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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Les différentes crises politico-économiques qu’ont connues la 

plupart des régions du monde ces dernières années ont montré que 

nul ne peut vivre en autarcie. Dans cette perspective de 

mondialisation, les langues jouent un rôle important dans la 

coopération et les négociations entre pays. C’est le cas de la langue 

française qui est parlée par neuf pays de la sous-région ouest-africaine 

(le Bénin, le Togo, le Mali, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la 

Mauritanie, le Sénégal, le Niger, le Tchad, la Guinée Conakry) et dont 

l’importance n’est plus à démontrer aussi bien pour les Francophones 

que pour les Anglophones (Sabo, 2010 ; Aje, 2010) et le Nigeria n’est 

pas une exception (Adegbola, 2003). 

        Par opposition à l’enfant qui apprend une langue étrangère dans 

le but d’acquérir une formation, l’apprentissage d’une langue 

étrangère doit permettre à l’adulte de s’insérer dans la vie sociale. 

Ainsi, l’adulte apprend une langue pour pouvoir s’en servir, 

notamment dans le monde du travail. 

         Les universités doivent donc s’assigner comme tâche non 

seulement d’être un lieu où on transmet des connaissances livresques 

et théoriques, mais elles doivent être aussi et surtout un lieu où 

l’apprenant doit apprendre à s’insérer dans la vie professionnelle ; en 

un mot, les universités doivent se rapprocher des entreprises pour 

adapter leur formation à la vie en entreprise. 

Diabi Yahaya (1993) a fait écho de ce rapprochement entre 

l’université et l’entreprise. Selon cet auteur, les universités africaines 

ont fait preuve d’une aptitude « à former des tempéraments, qu’à 

ouvrir l’université à la réalité professionnelle ». D’autres auteurs 



 

 

 

2 

 

encore plus récents, notamment Zizambourg (2007) et Agulhon (2007), 

plaident pour une collaboration entre l’université et le monde du 

travail pour favoriser une meilleure adéquation des formations aux 

besoins de l’économie.  Dans le même esprit, le foisonnement, ces 

dernières années, d’écoles privées et de formations de courtes durées 

sous-tend également ce désir de former pour répondre à une demande 

sociale.  Au Nigeria, Owhotu (1991) a émis l’idée de l’introduction du 

français par objectifs spécifiques, Afolabi (2008) et d’autres, bien que 

n’ayant pas abordé le problème sous cet angle, ont traité de la 

professionnalisation de la formation universitaire en français et 

Mokwenye (2005) a rappelé la nécessité de sortir de la croyance que 

tout apprenant de français doit devenir enseignant. Malheureusement, 

cet état de choses n’a pas évolué et la lenteur du milieu universitaire  

dans ce sens entraîne parfois un déphasage entre la réalité sociale et 

la formation que l’on ne peut que déplorer.  

Enseignante au Nigeria, dans un centre inter-universitaire 

d’études françaises, le Village Français du Nigeria (VFN) (qui reçoit des 

étudiants en immersion linguistique), nous avons constaté qu’à la fin 

de leur séjour (la troisième année d’apprentissage du français), la 

plupart d’entre eux éprouvaient encore d’énormes difficultés à 

s’exprimer en français et à comprendre des phrases simples. Les 

enseignants et les chefs de département des universités nigérianes ont 

fait part de leurs inquiétudes lors des conférences de l’Association 

Nigériane des Enseignants Universitaires de Français (ANEUF) ou de 

rencontres avec les autorités du VFN (entre 2004 et 2006). V, Okeke 

(1999) et G, Simire (2006) ont exposé cette carence linguistique des 

apprenants respectivement au niveau du programme de l’année 

préparatoire et de la troisième année d’université. Que l’Etat 
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embauche de moins en moins n’est un secret pour personne. Les 

entreprises étant donc les pourvoyeuses d’emploi dans un monde de 

libéralisme acharné, nous nous sommes intéressée à l’adaptation des 

formations aux besoins de la société, c'est-à-dire à l’employabilité des 

formés.   
 

Cette recherche, qui se veut modeste, a pour objectif de jeter 

d’une part un regard sur le programme universitaire de français en 

examinant la cause de cette situation tant décriée par les acteurs du 

système éducatif. D’autre part, nous avons cherché à avoir un aperçu 

de la confrontation entre les « produits finis » des départements de 

français et le monde du travail. 
 

Pour ce faire, nous avons choisi de nous intéresser non 

seulement au niveau des étudiants, mais également à passer en revue 

leur programme de formation, y compris le programme d’immersion.  

Nous n’avons pas ignoré la place des enseignants, puisqu’ils sont les 

seuls à même de mettre en pratique les programmes de formation.  

Les avis de diplômés sortis du système universitaire nous sont 

également d’une aide capitale.  Leurs points de vue, ajoutés à ceux de 

diplômés ayant effectué un stage dans une société financière, 

pourraient nous aider. Pour orienter notre réflexion et aborder l’objet 

de cette recherche, nous avons formulé les hypothèses suivantes : 
 

1. Le marché de l’emploi est constitué d’entreprises spécialisées 

dans divers secteurs de l’économie. Partant de l’idée selon laquelle 

elles ont leurs exigences en matière d’emploi, nous faisons l’hypothèse 

que le degré d’adaptation des diplômés à un contexte de travail serait 

nécessaire pour parler d’adéquation entre leur formation en français et 

la réalité du monde de l’entreprise; 
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2. Les apprenants nigérians dont il est question dans cette 

recherche sont des adultes qui ont des aspirations, des rêves, parmi 

lesquels nous avons la stabilité professionnelle.  De ce fait, nous ne 

pourrions imputer le faible niveau en langue dont ils font preuve 

uniquement à un manque de motivation et nous avançons l’hypothèse 

que du contenu du programme de formation et de la manière 

d’aborder les matières dépendraient la compétence en langue des 

apprenants et leur adaptabilité aux besoins du marché du travail, en 

particulier dans la sous-région; 
 

3. Toute formation doit donner à l’apprenant (adulte) la chance de 

s’intégrer sur le plan social. Cela est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit 

de l’apprentissage d’une langue étrangère. Dans cette perspective, 

l’employabilité du diplômé dépendrait en partie des départements de 

français. Ainsi, nous émettons l’hypothèse qu’une vue globale des 

efforts déployés et mesures prises par ces derniers nous permettrait  

de parler de leur impact quant à l’accès des apprenants au monde du 

travail.   
 

Pour vérifier ces hypothèses, nous avons recueilli des données 

qualitatives et quantitatives sur les étudiants présents au VFN (sur 

deux années) et les diplômés issus des départements de français; les 

programmes de formation de quelques universités nigérianes et les 

données obtenues grâce aux enseignants nous éclairent également sur 

ces questions. Le corpus de notre étude est constitué de 

questionnaires, d’entretiens et d’une évaluation. 
 

Le travail se compose de deux grandes parties :   

- la première comprend trois chapitres. Le premier chapitre traite 

du contexte de recherche. Le deuxième chapitre constitue le cadre 
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théorique de notre recherche. Le troisième chapitre présente la 

méthodologie de recueil des données que nous exploiterons dans la 

seconde partie du travail. 

 

- la seconde constitue l’analyse des données et les propositions 

didactiques ; elle est composée de trois chapitres. Dans les deux 

premiers sont présentés les résultats des données recuellies pour 

l'enquête et le dernier constitue nos propositions.    
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          INTRODUCTION 
 

          Le français au Nigéria étant une langue étrangère, il nous 

paraît nécessaire d’éclairer le lecteur sur l’importance du français 

dans ce pays. Ainsi, dans la première partie – composée de trois 

chapitres - de notre travail, le premier chapitre est consacré à la 

présentation du contexte de la recherche où sont mis en exergue la 

place de la langue française dans l’univers multilingue qui 

caractérise le Nigeria et son importance pour ce pays par rapport à 

la CEDEAO.  Le chômage des jeunes y est également abordé.  Le 

deuxième chapitre constitue le cadre théorique de notre recherche. 

Dans ce chapitre, nous abordons la différence entre acquisition et 

apprentissage, la notion d’évaluation, l’apport du cadre européen 

commun de référence (CECR) et la perspective actionnelle. La 

notion de Français par Objectifs Spécifiques (FOS), et le monde du 

travail (le marché du travail, l’entreprise et le chômage) sont aussi 

abordés.  Une étude des notions essentielles que nous essayerons 

d’appliquer au contexte nigérian est faite.  Le troisième chapitre 

présente la méthodologie de recueil des données que nous 

exploiterons dans la seconde partie du travail. 
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Chapitre  I : PRÉSENTATION DU CONTEXTE DE  
RECHERCHE 

 

Dans ce chapitre, nous nous proposons de présenter une vue 

d’ensemble des principales langues parlées au Nigeria, la place du 

français dans le système éducatif de ce pays et son importance dans la 

sous région lorsqu’il s’agit de juguler le chômage.  Nous parlerons 

aussi des entreprises et surtout de la banque (United Bank for Africa) 

et du pays (le Bénin) où une  partie de nos données a été recueillie. 

 

1.1. Le Nigéria : un pays immense et multilingue 

Avec une superficie de 923770 km2 et une population de plus de 

1581 millions d’habitants, c'est-à-dire dix sept fois la population du 

Bénin, le Nigéria est situé en Afrique occidentale. C’est un pays  

multilingue et multiethnique qui compte plus de 450 langues et 1250 

ethnies2.  C’est aussi un Etat fédéral composé de 36 Etats pour qui 

l’anglais est la langue officielle, même si elle fait souvent l’objet d’une 

concurrence linguistique de la part des langues vernaculaires, parfois 

langues officielles des Etats, que nous pouvons classer en trois 

catégories au regard de la pyramide ethnolinguistique du Nigeria 

proposée par Brann (1978: 7). 

- les langues dites majoritaires : il s’agit des trois principales langues 

à savoir le yoruba, le hausa et l’ibo et qui selon cet auteur sont 

parlées par plus de 10 millions de personnes; 

- les langues régionales: celles qui sont parlées à l’intérieur des 

Etats; 

 
_____________________________________ 
1 Jeune Afrique, Hors série, No 30, avril 2012 p. 123 
2 http://www.tlfq. ulaval.ca/axl/afrique/nigeria.htm. 
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- les langues locales : ce sont celles qui sont pratiquées dans les 

villages et les municipalités. 
 

 

Présentons brièvement dans un premier temps les langues 

majoritaires et nous parlerons ensuite du pidgin et de l’anglais. 

 

1.1.1.  Les langues majoritaires 

1.1.1.1. La langue yoruba 
 

Le yoruba appartient à la famille des langues niger-congo et est 

la langue véhiculaire du peuple yoruba situé au sud-ouest du Nigeria 

estimé a environ 19 millions3 de personnes. C’est une langue 

transnationale qui est également parlée au Bénin, au Togo et dont on 

trouve des traces au Brésil et à Cuba, où elle est appelée nago. 
 

Il s’agit d’une langue standardisée dont la première forme écrite 

date de 1819 sous forme d’une liste de mots réalisée par Bowdich4.   

Le yoruba est aujourd’hui la langue régionale dans les Etats du sud-

ouest5 et y est langue d’enseignement dans les écoles primaires 

publiques.  Il est enseigné à tous les niveaux du système éducatif, 

c’est-à-dire, du primaire à l’université et est la langue de certains 

hebdomadaires (« Akede yoruba », « Alaroye oodua »…). Elle est aussi 

utilisée par des artistes qui pratiquent une forme de littérature orale. 
 

 

1.1.1.2. La langue hausa 
 

Le hausa est la langue véhiculaire des Etats du nord du Nigéria  

 
___________________________________________________________________________________ 

3 Raymond, GORGDGON G., Jr (ed), 2005. Ethnologue: Languages of the world, 15th edition,  
     Dallas, tex: SIL International. Online version: http://www.ethnologue.com/ 
4.http://www.ethnologue.com/  
5Voir annexe1 pour les états du Nigéria         



 

 

 

10 

 

 

(voir annexe 1) et appartient à la famille des langues tchadiques et à 

plusieurs dialectes parmi lesquels nous avons les dialectes kano, 

katagun, hadejiya, sokoto, zamfara, (Brann, 1978: 8) etc.  
 

Selon Gordon (2005)6, cette langue est parlée par 24 millions de 

personnes comme L1 et 15 millions comme L2; elle est plus parlée 

dans le monde, comparée aux deux autres langues majoritaires à 

savoir le yoruba et l’ibo.   
 

Langue standardisée, elle est aujourd’hui la langue régionale des 

Etats du nord et est enseignée dans les écoles primaires et 

secondaires et au niveau universitaire, au nord du Nigéria.  C’est 

également la langue du commerce et des médias de cette région où la 

majorité de la population est analphabète. 

 

1.1.1.3 La langue ibo 
 

La langue ibo est parlée par une population située au sud-est du 

Nigéria, dans les Etats d’Anambra, d’Abia, d’Imo, d’Ebonyi et d’Enugu.  

Elle est de même utilisée au nord-est de l’Etat de Delta et au sud-est 

de l’Etat de Rivers.  Langue régionale des Etats du sud-est (voir 

annexe 1), c’est également celle des médias, du commerce et est 

enseignée dans les écoles primaires et secondaires.  Contrairement 

aux deux autres langues majoritaires présentées plus haut, l’ibo n’est 

parlé en dehors du Nigeria que par les Ibos eux-mêmes ; il est 

d’ailleurs parlé au marché de Dantokpa (Cotonou, Bénin) par les 

commerçants ibos. 
 

 
6. http://www.ethnologue.com/ 
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Dans le cadre de notre recherche, nous ne pourrons parler de 

toutes les langues nigérianes.  Nous parlerons, toutefois, du pidgin qui 

est présent dans l’environnement des apprenants au même titre que 

l’anglais et les autres langues majoritaires. 

 

     1.1.2.  Le pidgin anglo-nigérian : une langue à part 
  

Selon Manessy (1995 : 27),  on appelle pidgin toute langue 

«mixte qui n’est l’idiome d’aucun groupe».  C’est une langue hybride, 

un mélange d’anglais et de langues locales qui s’est développé pendant 

la colonisation (Simire, 2010 : 396) pour répondre aux besoins de 

communication avec les colons anglais, ressentis par les populations 

autochtones.  C’est donc ce besoin de communication qui est à 

l’origine de ce parler qui n’est ni l’anglais standard ni l’une des 

langues locales mais qui diffère selon les régions; celui de Lagos est 

différent de celui de Benin (dans l’Etat d’Edo). Langue de 

communication de personnes issues de régions et de groupes 

ethnolinguistiques différents, elle est la première langue7 et la langue 

de commerce dans les Etats d’Edo, de Bayelsa, de Delta et de Rivers.  

Elle est utilisée dans la publicité, à la radio, à la télévision, dans la 

presse écrite et sert de médium officieux d’instruction dans certaines 

zones rurales.  Cette langue qui n’a aucun statut légal est pourtant 

utilisée par le ministère fédéral de l’information pour des annonces 

destinées au public (Simire, 1992 :153). 
 

Le pidgin anglo-nigérian est aussi parlé au Bénin, précisément à 

Cotonou et à Porto Novo, par les commerçants. 
  

     
______________________________________________________________ 
7 Gregory,SIMIRE (2010) «Sonorous messages in the waves: Anglo-Nigerian Pidgin in use”  
   in Language Policy, Planning and Management in Nigeria, No. 8, pp.393-408. 
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1.1.3. L’anglais : Langue officielle du Nigéria 
 

L’anglais a été adopté en 1960 comme langue officielle sur tout le 

territoire nigérian, au niveau des Etats fédérés. Ainsi, une certaine 

liberté est accordée aux Etats qui, selon la constitution, peuvent user 

de l’anglais et d’une ou plusieurs langues de leurs régions (Brann, 

1978 : 7). L’anglais, qui est la langue de l’administration, est utilisé 

pour les besoins de communication au niveau du gouvernement 

fédéral et des Etats fédérés.  Selon Gordon(2005), c’est aussi la langue 

des tribunaux. 

Dans l’enseignement, l’anglais est obligatoire à partir de l’école 

primaire ; langue d’enseignement à ce niveau, elle devient une matière 

scolaire à partir de l’école secondaire.  La réussite à l’épreuve d’anglais 

sanctionne l’entrée à l’université - à la fin de l’école secondaire – où il 

est langue d’enseignement. 

 

1.2. Le français au Nigéria 

1.2.1. Généralités 
 

En 1963, l’organisation de l’Unité Africaine (maintenant Union 

Africaine), prônant un rapprochement socioculturel entre les Etats 

membres, a adopté sur le plan continental le bilinguisme français/ 

anglais (Timothy-Asobele, 1999 :13).  C’est ainsi que le français a été 

introduit dans l’enseignement, au Nigeria, en 1963. 
 

Depuis, l’importance accordée à la langue française dans le système 

éducatif nigérian a évolué au gré des différents gouvernements, 

surtout ceux de Babangida (1985-1993) et d’Abacha (1993-1998).  

Cette prise de conscience de l’importance du français pour le Nigeria 

est due, selon Timothy-Asobele (1999: 16-18), à deux raisons : 
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- le Nigeria est entouré de pays francophones et veut conserver sa 

position de « géant d’Afrique » ; 

- la possibilité de commercer facilement avec des pays de la sous 

région en profitant des avantages qu’offre la Communauté 

Economique de Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

C’est bien cet intérêt pour la langue française qui a motivé la 

création du Village Français du Nigéria (VFN), un centre dont nous 

parlerons au cours ce travail. 

Le Nigéria entretient également des relations commerciales avec la 

France. La présence de plusieurs entreprises françaises (Total, Elf, 

Michelin, Peugeot, Fougerolle, CFAO, SCOA, Bouygues…) dans les 

grandes villes nigérianes montre bien que la langue française ne peut 

être ignorée sur le plan commercial. 

 

 1.2.2. Le statut du français au Nigeria 
 

Le français est l’une des langues étrangères reconnues dans le 

système éducatif nigérian. Cette reconnaissance lui confère un statut 

de langue étrangère privilégiée (G, Simire, 2OO4: 87) et elle est la 

seule à être enseignée au niveau des écoles primaires publiques – c’est 

le cas de l’Etat de Lagos où le français est enseigné de la quatrième 

année à la sixième année – et privées et des écoles secondaires aussi 

bien privées que publiques. 
 

La langue française est également enseignée comme matière 

obligatoire au niveau du Junior Secondary School (premier cycle du 

Lycée).  Malheureusement, il n’est plus obligatoire au niveau du Senior 

Secondary School (deuxième cycle du lycée). 
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Le VFN étant en quelque sorte le baromètre de l’enseignement/ 

apprentissage du français au Nigeria, les chiffres fournis par ce 

dernier sur le nombre d’élèves des écoles primaires et secondaires qu’il 

reçoit pendant les vacances, pour les camps d’été et de Pâques, 

révèlent cette prise de conscience de l’importance du français au 

Nigeria à tous les niveaux : 

 Nombre d’inscrits 
Période 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Camp 
d’août 

569 571 894 948 1745 1515 1165 1111 1246

Camp 
d’avril 

148 - 113 183 160 270 26 154 79 

Total 717 571* 1007 1131 1905 1785 1191 1265 1325
 

Tableau 1: Nombre d’élèves reçus pour les camps d’été et de Pâques. 
Source : Statistiques du VFN 

 *Les instabilités politiques qu’ont connues les Etats du nord justifiquent cette baisse   

Malgré le statut privilégié dont jouit le français sur le plan 

juridique, il y a une grande inégalité dans son enseignement : C’est à 

ce niveau que la rivalité école publique/école privée est visible : les 

raisons souvent évoquées par les directeurs d’écoles publiques sont le 

manque d’enseignants de français ;  ce qui n’est pas toujours vrai ; ces 

enseignants de français sont souvent obligés par les directeurs 

d’écoles à enseigner d’autres matières en dehors du français.  C’est le 

cas de la majorité des enseignants de la langue française des écoles 

primaires publiques de l’Etat de Lagos que reçoit en formation le VFN 

chaque année. 
 

 

      1.2.3. Le français dans les universités 
 

Elle est enseignée dans la plupart des universités surtout 

publiques qui voient chaque année le nombre d’étudiants inscrits 
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dans les départements de français augmenter sans cesse.  Le tableau 

ci-dessous en est une illustration. 

Année Universités reçues 
1995 6 
1996 15 
1997 20 
1998 21 
1999 22 
2000 26 
2001 24 
2002 25 
2003 24 
2004 32 
2005 30 
2006 31 
2007 33 
2008 28 
2009 31 
2010 29 
2011 31 

 
Tableau 2 : Nombre d’universités reçues par le VFN de 1995 à 2011 

Source : Statistiques du VFN 

 

Selon la liste des universités approuvées et fournie par la 

Commission Nationale des Universités, il y aurait au Nigeria 127 

universités :  

- 40 universités fédérales ; 

- 37 universités d’Etat ; 

- et 50 universités privées. 
 

Au regard du nombre d’universités que compte le Nigéria, il est à 

déplorer que seulement une trentaine d’entre elles proposent 

l’enseignement de la langue française qui concerne actuellement deux 

catégories d’apprenants qui sont : 
 

- Les apprenants des départements de français : il s’agit pour la 

plupart de deux profils d’apprenants : nous avons d’un côté ceux qui 
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ont fait le français à partir du niveau secondaire et ont décidé de 

continuer son apprentissage à l’université ; ils sont très peu nombreux 

et souvent très motivés.  De l’autre, nous avons ceux, très nombreux, 

qui s’inscrivent dans les départements de français, parce qu’ils n’ont 

pas pu s’inscrire dans la filière de leur choix ; en général, ils 

manquent de motivation et d’intérêt pour la langue. 
 

- Les étudiants inscrits en français discipline non littéraire 

(FDNL). 

Il y a également de plus en plus d’étudiants de diverses 

disciplines non littéraires, c’est–à-dire la médecine, le droit, 

l’informatique, le journalisme, etc.,  qui s’intéressent à l’apprentissage 

du français et qui suivent par exemple les cours de français proposés 

par le département de Français par Objectifs Spécifiques (FOS) du 

VFN.  D’ailleurs, l’enseignement du français aux étudiants de diverses 

disciplines est obligatoire dans bon nombre d’universités au Nigeria.  

Ils suivent alors des cours de français pendant quelques semestres. 
 

Quoi qu’il en soit, on constate que depuis la déclaration du 

général Abacha en 1996 de faire du français une deuxième langue 

officielle, les Nigérians et la plupart des différents gouvernements ont 

pris conscience de la nécessité d’apprendre le français pour s’ouvrir 

davantage aux Francophones.  La création du Village Français du 

Nigéria (VFN) en 1992, à Badagry, témoigne de cette prise de 

conscience. 

 

      1.2.4. Le VFN et son objectif principal 
 

Une partie de notre étude s’est déroulée au Village Français du 

Nigeria (VFN) qui est également un élément important de la formation 
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des étudiants nigérians de français aux niveaux des collèges 

d’éducation et universitaire.  A ce titre, il est incontournable pour tous 

les étudiants de français et les francophiles.  C’est d’ailleurs ici que 

doit se faire la pratique de la langue. 
 

Il a été créé pour parer à la situation de crise qui rendait difficile 

l’envoi d’étudiants de français à l’étranger.  Il s’agit, en effet, de 

simuler un environnement francophone d’immersion propice à 

l’acquisition d’une compétence de communication en français.  Pour 

mener à bien cet objectif, le VFN doit se doter d’un environnement 

francophone propice à l’apprentissage de la langue. Cela revient à dire 

qu’« au Village tout doit se passer en français : les études, les loisirs et 

les rencontres avec les camarades»8. Le défi est grand et l’est d’autant 

plus qu’avec la création du Réseau des Centres de Français Langue 

Etrangère d’Afrique (RECFLEA) créé en mai 2006 qui inclut le VFN et 

deux autres centres (le Village du Bénin au Togo et le Centre Béninois 

de Langues Etrangères au Bénin) situés dans deux pays francophones 

(le Togo et le Bénin), la question de son environnement reste plus que 

jamais d’actualité. Séjournent chaque année au VFN: 
 

- des étudiants universitaires pour leur année d’immersion 

linguistique pour une durée de sept mois, de janvier à juillet. De 

même on voit apparaître des centres privés dans les pays 

francophones qui reçoivent des étudiants nigérians bien qu’ils ne 

soient pas toujours reconnus par la Commission Nationale des 

Universités (National University Commission : NUC). 
 

- des étudiants des Colleges of Education (Instituts de formation des  

 
_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

8  Brochure du programme destiné aux étudiants (1999), Village Français du Nigeria, Badagry, p.3 
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- enseignants) pour une période de huit à dix semaines à raison de 

deux promotions par an, à partir du mois d’août ; 

- et enfin tous ceux qui désirent apprendre la langue française pour 

diverses raisons, notamment les prêtres, le personnel de banques, 

 

- les étudiants des écoles techniques, les douaniers, les médecins, les 

ingénieurs, les hommes d’affaires, etc. 

 

Le programme d’immersion du VFN comporte deux points 

essentiels qui sont : 

- les cours dispensés aux étudiants en immersion.  Ils se déroulent 

de 9 heures à 17heures avec une pause d’une heure entre 13  

heures et 14 heures. Parmi ces cours, nous avons la grammaire, la 

littérature, la phonétique (théorie et pratique), la culture et la 

civilisation, les communications écrite et orale, etc. 
 

- l’environnement qui constitue le socle du processus d’immersion.  

Au vu de l’objectif immersif du VFN, cet environnement vise à 

mettre à la disposition de l’apprenant un espace francophone où se 

dérouleront toutes ses activités quotidiennes sans que ce dernier ne 

ressente le besoin d’en sortir.  L’environnement englobe tous les 

lieux où se rendent les étudiants dans le centre sans oublier les 

activités socio-éducatives, le sport et les excursions à Cotonou.  

Cette  partie immersive est assurée par des professionnels - nous 

entendons par là toutes les personnes qui sont au VFN à l’exception 

du personnel enseignant.  Ce sont notamment les médecins, les 

infirmiers, les restauratrices, les libraires, les bibliothécaires, les 

comptables, etc.  
 
 



 

 

 

19 

 

1.3. Le chômage des jeunes au Nigéria 
 

Le chômage est un phénomène mondial qui touche les pays 

aussi bien développés que ceux en développement : c’est un véritable 

casse-tête pour la plupart des gouvernements et le Nigeria n’est pas 

une exception. 

Dans une étude réalisée sous l’égide de l’Agence Française pour 

le Développement (AFD), il a été révélé qu’en Afrique subsaharienne, 

les jeunes sont plus touchés par le chômage et représentent 63%9 de 

la population active et 59,5% des chômeurs.  Deuxième économie 

d’Afrique sub-sahararienne, il est admis que le Nigeria a un taux de 

chômage élevé même si les données qui émergent de diverses sources 

ne reflètent pas toujours la réalité. 

Ce taux était officiellement de 14,9% en 2008 pour atteindre 

19,7% en mars 200910; c’est déjà une forte augmentation d’une année 

à l’autre.   

A côté des chiffres «officiels», il existe également des chiffres 

«officieux», ce que viennent confirmer les propos d’Omar Abdulwaheed 

président du syndicat des travailleurs du Nigeria (Nigeria Labour 

Congress, NLC).11 
 

«Actual unemployment statistics is difficult to come by in a  
country like Nigeria with a poor data keeping record. Even 
among government officials, conflicting figures have often 
been bandied concerning the real number of people who are 
unemployed” 

 
 
 

“Les vrais statistiques du chômage sont difficiles à obtenir dans 
 un pays comme le Nigeria où les données statistiques sont rares.   

 
_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

9http://www.adf.fr/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/scientifiques. 
10National office of statistics, March 2009. 
11 Newswatch du 19 septembre, 2011, p.20.  
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Même parmi les fonctionnaires d’Etat, des chiffres 
contradictoires ont été souvent donnés quant au 
nombre réel de personnes qui sont au chômage » 
 

          Le gouverneur de la Banque Centrale du Nigeria (CBN) a, quant 

à lui, dans une communication, estimé le taux de chômage à 41,6%12.   

On s’aperçoit bien que les chiffres du chômage ne sont pas toujours le 

reflet de la réalité;  une réalité que dépeint le PDG du Groupe 

industriel Dangote dans le journal Vanguard13 lorsqu’il explique que 

l’entreprise voulait embaucher des chauffeurs et que 704 détenteurs 

de maîtrise et 6 détenteurs de doctorat étaient parmi les 1300 

postulants. Selon le quotidien, ils viennent pourtant d’universités très 

réputées. 
 

Quoi qu’il en soit, une jeunesse sans emploi et sans avenir reste 

très vulnérable face aux vices de la société.  Ces vices qui d’ailleurs 

sont légion vont de l’escroquerie au kidnapping en passant par les vols 

à mains armées. Selon les chiffres du Bureau National des 

Statistiques, en 2009, 47,5% des chômeurs se situent dans la tranche 

d’âge comprise entre 25 et 44 ans et 32% en dessous de 25 ans.  

Hormis les facteurs démographiques, les causes de ce chômage 

pourraient se résumer à : 
 

- la conjoncture économique et la mondialisation qui font que les 

entreprises doivent s’adapter à un environnement de plus en plus 

concurrentiel; 

- la difficulté d’insertion des jeunes due à une inadéquation entre les  

 
_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

 

12 Newswatch du 19 septembre, 2011, p. 19. 
 

13 Vanguard du 17 décembre, 2012, p.48 
 



 

 

 

21 

 

 

compétences requises par les  entreprises et leurs formations  

 

initiales (Les publications de l’Agence Française pour le 

Développement, 2011 : 48).  
 

Avec la création d’un marché régional commun qui a pour 

corrolaire  la libre circulation des personnes et des biens, les acteurs 

sociaux se doivent de consolider et d’harmoniser leurs systèmes de 

formation. 

 

1.4. La Communauté économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

1.4.1. Généralités 

Créée en 1975, la Communauté Economique des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) reste avec ses seize membres (le Bénin, 

le Libéria, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Côte d’Ivoire, la Gambie, la 

Guinée, le Ghana, la Guinée Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Nigeria, 

le Niger, le Sénégal, la Sierra Léone, le Togo,) un  moteur essentiel de 

développement dans la sous-région ouest africaine. 

Les actions de la communauté passent par : 

- l’harmonisation des politiques nationales et la mise en place de 

projets communs dans divers domaines à savoir l’agriculture, les 

ressources naturelles, l’industrie, les transports et la 

communication, le commerce, les ressources humaines, 

l’éducation, l’information, la justice, la science, la santé, le 

tourisme, l’environnement, etc. 

- la création d’entreprises conjointes de production; 
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- la création d’un marché commun.14 

  Tout cela passe, bien entendu, par : 

- la mise en place d’une zone de libre échange et d’une politique 

commerciale commune; 

- la libre circulation des personnes, des biens, des services, des 

capitaux et la possibilité pour les citoyens des pays membres de 

résider dans n’importe quel pays autre que le leur. 
 

D’ailleurs, pour atteindre ces objectifs, plusieurs projets ont été 

mis en place par la CEDEAO notamment: 
 

- l’adoption en 2008 d’un marché commun régional des 

investissements (ECIM) qui vise à aider la sous-région à atteindre 

ses objectifs en matière de développement, notamment la mise en 

place d’une zone de libre échange intra-régional, le contrôle du 

commerce et un tarif extérieur commun (Tec). 

- La création d’un code d’investissement régional pour attirer 

davantage d’investissements étrangers dans la sous-région dans 

son ensemble.15 

La possibilité de s’établir dans n’importe quel pays de la 

CEDEAO par les citoyens des pays membres est un avantage sur le 

plan économique. Dans cette optique, les langues jouent un rôle 

important, qu’il s’agisse de l’anglais ou d’ailleurs du français parlé par 

plusieurs pays de la sous-région.  

 
          C’est bien la raison pour laquelle nous avons décidé d’envoyer 

_____________________________________ 
14 http:/www.comm.ecowas.int/sec/fr/docs/traite-revise.pdf. CEDEAO Traité révisé. 
15  Africa 24 Magazine, Nov.2012 à janvier 2013 no.8, p.26. 
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 des diplômés en stage au Bénin dans le cadre de cette recherche.   

         Présentons brièvement ce pays de la sous-région. 

 

1.4.2   Le Bénin: un attrait pour les entreprises. 

Situé à l’ouest de l’Afrique entre le Nigeria et le Togo, le Bénin 

s’étend sur une superficie de 112620km2 avec une population de 8,8 

millions d’habitants. Sa capitale économique est Cotonou et Porto- 

Novo sa capitale administrative. Il est peuplé de différents groupes 

ethniques parmi lesquels nous avons les F n, les Aja, les Yoruba, les 

Btamarib… Le français est la langue officielle de ce pays même si 

certaines langues locales sont également utilisées par les médias pour 

la communication de masse. 

  

Nous avons également l’anglais qui est au Bénin ce que le 

français est au Nigéria. Dans les deux cas, il s’agit de langues 

étrangères enseignées à partir de l’école secondaire pour l’anglais au 

Bénin (dans les écoles publiques) et seulement pendant les trois 

premières années de l’école secondaire pour le français au Nigéria.  On 

comprend alors pourquoi les Béninois arrivent, quelques soient leurs 

domaines de spécialité, à s’exprimer en anglais. 
 

Puisque le Bénin et le Nigeria sont deux pays limitrophes, nous 

ne pouvons ne pas mentionner la présence du pidgin anglo nigérian, 

ces dernières années à Cotonou.  Cette langue, tout comme le yoruba, 

est surtout utilisée en commerce (informelle) lorsque les 

interlocuteurs, l’un nigérian et l’autre béninois, ne partagent aucune 

autre langue. 



 

 

 

24 

 

Avec un taux de croissance de 3,8% en 201516 et les réformes 

engagées ces dernières années pour relancer l’économie, notamment 

la lutte contre la corruption, la modernisation de la gestion des 

finances publiques, la mise en place d’infrastructures performantes et 

la réforme du réseau juridictionnel, le Bénin se présente comme un 

pays favorable au commerce et attire beaucoup d’investisseurs 

étrangers y compris ceux de la sous-région ouest africaine.  C’est ainsi 

que l’on a vu apparaître en quelques années dans l’espace financier 

béninois plusieurs banques (Diamond Bank, United Bank for Africa 

(UBA) Access Bank, etc). 

 

      1.4.3. Les banques: l’exemple de UBA. 
 

Longtemps cantonnées sur les marchés locaux, les banques 

africaines n’hésitent plus à prendre des risques et à s’installer au delà 

des frontières, à la recherche de nouveaux clients.  Déjà présentes 

dans les pays anglophones, les banques nigérianes tournent la page 

de l’attitude timorée qui caractérise le commerce intra-régional en 

particulier avec les pays francophones. La banque UBA, en 

s’appropriant 37,84%17 du capital de la Banque Internationale du 

Burkina (BIB), a annoncé les prémices de cette conquête du secteur 

financier francophone. 

       Cette banque nigériane a adopté une stratégie panafricaine de 

développement qui aujourd’hui fait d’elle l’une des plus grandes 

banques ouest-africaines.  Elle est présente dans plus de dix-sept (17) 

pays en Afrique.   Installée au Bénin depuis 2009, elle dispose de 
 

_____________________________________________________________________ 

16  Jeune Afrique, « L’Etat de l’Afrique, Hors Séries n°30, 2012, p.110 

17  Jeune Afrique hors-série n°19 Spécial Finance, 2008, p.20 
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treize (13) agences et y connaît une expansion fulgurante.   
 

La UBA, comme tout établissement qui connaît un tel essor, 

embauche des jeunes qualifiés et contribue ainsi au développement 

économique du pays où elle se trouve et de la sous-région toute 

entière. 

Ce clin d'oeil aux banques dans la sous-région, notamment à la 

UBA, nous permet d'annoncer le cadre théorique de l'étude qui sera 

dévéloppé dans les pages suivantes au deuxième chapitre de cette 

première partie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

26 

 

Chapitre II: CADRE THEORIQUE 
 

        Ce chapitre comporte deux volets : le premier traite de l’acquisition 

d’une langue étrangère, de la notion d’évaluation – en mettant en 

exergue l’importance du cadre européen commun de référence (CECR) 

- et de la perspective actionnelle ; le second aborde la notion de 

Français par Objectifs Spécifiques (FOS), le monde du travail et la 

place des entreprises dans tout système économique. 
 

A. L’acquisition d’une langue langue étrangère, la 

notion d’évaluation et la perspective actionnelle 

 

2.1. L’acquisition d’une langue étrangère 

L’école a en quelque sorte permis de se rendre compte qu’il y a 

deux manières d’apprendre une langue qui sont le milieu et l’école et 

que ces deux environnements agissent différemment sur l’individu. 

C’est suite à cette idée que se sont développées les méthodes directes 

et indirectes (Galisson, 1989 : 43). Alors que les méthodes indirectes 

(méthodes traditionnelles) privilégient la traduction et la connaissance 

« explicite » de la grammaire pour accéder à la langue, les méthodes 

directes cherchent à imiter les conditions naturelles d’accès à la 

langue maternelle ; dans ce cas, l’apprentissage de la grammaire est  

« implicite » comme le ferait un enfant qui apprend sa langue 

maternelle.  

 Krashen (1981 :10) et Krashen et Terrel (1983 : 18) ont montré 

que les adultes peuvent développer une compétence communicative 

dans une langue étrangère ou seconde de deux manières distinctes : 

par l’acquisition et par l’apprentissage. Ces auteurs soutiennent que 
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l’acquisition serait un processus subconscient identique au processus 

d’acquisition en œuvre chez les enfants et qui se passerait en contexte 

aussi bien naturel qu’institutionnel. Les connaissances sur la langue 

s’acquièrent de façon implicite ; la communication et le sens du 

message l’emporte sur la forme.  

           En revanche, l’apprentissage des langues serait un processus 

conscient dans lequel on privilégie plutôt la connaissance des règles 

grammaticales qui sont apprises de façon explicite.  

 Krashen et Terrel (op.cit) font la différence entre acquisition et 

apprentissage en ces termes : 

« …acquiring a language is […] developing ability 
in a language by using it in natural, 
communicative situations […] language learning is 
knowing the rules, having a conscious knowledge 
about grammar». 

«…acquérir une langue, c’est développer une habilité 
à communiquer en l’utilisant dans des situations 
naturelles de communication […] Apprendre une 
langue c’est connaître les règles, avoir une 
connaissance consciente des notions 
grammaticales » (notre traduction). 

 En somme, on pourrait dire qu’alors que l’acquisition se focalise 

sur ce qui est dit, c'est-à-dire le sens véhiculé par un message, 

l’apprentissage se concentre sur la façon dont ce qui est dit est 

présenté. 

 La distinction entre acquisition et apprentissage nous paraît 

nécessaire car dans notre contexte de recherche, ces deux situations 

d’appropriation cohabitent : 
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- Celle de la classe qui requiert des interventions pédagogiques 

directes ; c’est le cas des universités et du VFN ; 

- Celle de l’environnement qui ne fait l’objet d’aucune intervention 

pédagogique et se réalise grâce à des situations de 

communication ; c’est le cas de l’environnement du VFN qui est 

un centre d’immersion et c’est également le cas lorsqu’un non 

natif d’une langue étrangère est en stage ou travaille dans un 

pays où la langue cible est parlée. 

Néanmoins, nous opérerons une autre distinction avec les 

critères guidé et non guidé pour mieux décrire les deux situations 

d’appropriation de la langue ci-dessus présentées.  

 

 

      2.1.1. Acquisition non guidée d’une langue étrangère  

 L’acquisition non guidée parfois appelée « acquisition naturelle » 

ou « acquisition dans le milieu social » d’une langue étrangère a fait 

l’objet de très peu de recherches surtout pour les adultes. Cela est dû 

à la difficulté que soulèvent les recueils de donnés dans ce domaine.  

 L’acquisition non guidée d’une langue étrangère désigne 

l’acquisition qui se fait par la communication quotidienne de façon 

naturelle, sans intervention systématique pour guider le processus 

(Klein, 1989 : 29). Kiein cite l’exemple d’un missionnaire qui pour 

exercer son activité professionnelle doit acquérir la langue par le biais 

des contacts sociaux, c'est-à-dire l’environnement social. C’est de 

même le cas, surtout ces dernières années, de directeurs de banques 

anglophones qui sont affectés dans les pays francophones de la sous- 

région. Même si ces derniers disposent des rudiments de la langue, ils 

pourraient renforcer leurs connaissances linguistiques dans 
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l’environnement où elle est parlée. C’est d’ailleurs le cas de 

commerçants nigérians appartenant au groupe ethnolinguistique Ibo 

et qui sont connus pour leur mobilité dans les pays de la sous région, 

voire dans le monde. 

L’acquisition non guidée d’une langue étrangère (Klein, 1989 : 

29-33) est caractérisée par :   

- La  communication quotidienne  

La maxime selon laquelle "c’est en communiquant qu’on apprend 

à communiquer" s’applique ici. Lorsqu’un individu se trouve dans un 

environnement dont il ne parle pas la langue, le besoin de 

communiquer avec l’environnement et de s’intégrer rend indispensable 

la communication. Il est donc dans l’obligation d’apprendre la langue 

pour communiquer. De plus, dans une acquisition non guidée, 

l’attention de l’apprenant porte davantage sur le sens du message 

plutôt que sur les données métalinguistiques comme c’est souvent le 

cas lors d’un cours de langue. 

- L’absence d’un guidage systématique. 

Lorsqu’on parle de guidage, on fait référence aux  « …cas où l’on 

tente d’influencer le processus volontairement et systématiquement en 

s’appuyant sur des méthodes d’enseignement données » (Klein, 1989: 

31). A première vue, on pourrait dire que dans l’acquisition non 

guidée, c’est-à-dire celle qui se déroule dans l’environnement, il n’y a 

pas de guidage. Cependant,  il serait difficile d’ignorer les instants de 

corrections de reprises et parfois d’explications métalinguistiques qui 

jalonnent les interactions exolingues. Les séquences  potentiellement 

acquisitionnelles comme l’ont montré certains chercheurs, notamment 
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Porquier et Py (2004 : 34) sont des moments pendant lesquels des 

opérations cognitives se déroulent. Il n’en reste pas moins vrai que 

ceci ne remet pas en cause la distinction entre acquisition guidée et 

non guidée.  

     2.1.2. L’acquisition guidée d’une langue étrangère  

On appelle guidage la partie du contrat didactique qui incombe à 

l’enseignant dans la relation de classe (Dictionnaire de didactique du 

français langue étrangère et seconde, 2003 :120). Et pour Galisson 

(1989 :44), on parle de guidage lorsque l’apprentissage s’effectue dans 

un cadre institutionnel. Ces deux définitions induisent l’idée selon 

laquelle le guidage est déterminé en fonction du cadre où se déroule 

l’apprentissage. C’est à juste titre que Klein (1989: 33) définit 

l’acquisition guidée «…comme une tentative pour domestiquer un 

processus naturel ». Tout prête à croire que la classe n’est pas le lieu 

idéal pour un processus naturel d’acquisition. Elle essaie de faire 

sienne un processus qui se déroule dans l’environnement de la langue 

cible. On tenterait ainsi  d’influencer volontairement le processus.  

Dans ce cas, les données linguistiques présentées à l’apprenant 

sont choisies par l’enseignant selon une progression qu’il juge la 

mieux appropriée. L’acquisition guidée est donc celle qui se déroule 

dans la classe sous le guidage d’un enseignant qui doit, pour jouer 

son rôle, tenir compte des manuels au programme et du temps qui lui 

est imparti. 

          L’on pourrait dire, au vu de tout ce qui précède que l’objectif de 

l’acquisition non guidée, à l’instar de l’approche naturelle de Krashen 

et Terrell (1983 : 18) développée dans leur ouvrage intitulé : The 
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natural approach, est d’exposer l’apprenant à des situations réelles de 

communication. La connaissance du fonctionnement de la langue se 

fait alors de façon "implicite".  

Essayerons ensuite de nous intéresser à l’exposition de la langue 

en immersion. 

           2.2. L’ immersion  

Les hommes ont toujours appris les langues par immersion, 

c’est-à-dire en milieu "naturel". L’acquisition de la première langue par 

les jeunes enfants témoigne bien de ce processus incontestable. 

L’acquisition de la plupart des langues africaines, notamment celles 

qui ne sont pas standardisées, se fait grâce aux contacts que l’on 

entretient avec les communautés parlant la langue cible. C’est en effet 

cette conception de l’apprentissage naturel des langues que la 

didactique des langues a fait sienne, en particulier avec les méthodes 

communicatives et plus récemment les méthodes se réclamant de la 

perspective actionnelle. L’immersion est, en fait, un aboutissement de 

cette conception de l’apprentissage des langues comme le montrent 

Keith-Johnson et Swain (1997 :12) citant Spolsky (communication 

privée) : 

«… ‘immersion’ was first used to describe the 
intensive language programs mounted by the armed 
forces in the United States […] is still used widely in 
relation to intensive language study and acquisition. 
It is used also in relation to language learners who 
go to live and study in the target community, thus 
immersing themselves in the target language and 
culture…» 
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« … le mot  ‘immersion’ avait d’abord été employé 
pour désigner les programmes intensifs de langue mis 
en œuvre par l’armée américaine… [… Il est aussi 
utilisé lorsqu’il s’agit d’apprenants qui vivent et 
apprennent la langue cible dans la communauté où 
elle est parlée s’imprégnant ainsi de la langue et de la 
culture des pays hôtes » (Notre traduction).  

     Cette définition retient notre attention car elle réunit deux 

conceptions de l’immersion qui sont :  

- les programmes intensifs de langue qui visent le renforcement de 

l’acquisition et l’apprentissage. C’est le cas d’étudiants 

universitaires qui en séjour linguistique au VFN suivent des 

cours intensifs à savoir la littérature, la communication écrite et 

orale, la traduction, la stylistique, la grammaire, la phonétique, 

les exercices de laboratoire, les activités socio-éducatives.  

- le fait de vivre et d’apprendre la langue cible dans 

l’environnement où elle est parlée. Outre les cours intensifs que 

suivent les étudiants universitaires au VFN, l’environnement leur 

offre également la possibilité de pratiquer le français en 

interaction avec les personnes qui y vivent et qui y travaillent 

quotidiennement. C’est aussi le cas lorsque les étudiants se 

rendent dans les pays francophones où ils pratiquent la langue 

avec des natifs ou des experts. 

Exposer tout simplement l’apprenant à la langue ne l’amènera 

pas à communiquer. L’interaction, à notre avis, contribue à 

l’acquisition. 
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          2.3. L’approche interactionniste de l’acquisition  

      2.3.1. La notion d’interaction 

Nous devons le concept d’interaction aux travaux d’éminents 

chercheurs comme le sociologue George Simmel ou le philosophe et 

psychologue George H. Mead, pour ne citer que ceux-là (Baylon et al, 

1994). La perspective interactionniste met l’emphase sur l’individu 

dans ses communications contrairement à l’approche traditionnelle 

qui privilégiait plutôt les connaissances linguistiques. L’apprenant est 

donc vu comme un acteur social qui apprend en interaction avec 

d’autres acteurs sociaux (Pekarek, 2000) ;  il n’est pas pris isolément 

et on considère que, lors d’une interaction, les individus exercent une 

influence les uns sur les autres puisque les interventions des uns 

entraînent une réaction des autres. On privilégie des données 

authentiques moins contrôlées et recueillies dans des contextes variés, 

réalisées entre un natif (N) et un non natif (NN).  

Dans Baylon et al (1999 : 193), nous lisons que « le terme 

d’interaction suggère dans son étymologie même, l’idée d’une action 

mutuelle, en réciprocité. » Le Dictionnaire de didactique du français 

langue étrangère et seconde (2003 : 134) définit  l’interaction « comme 

un ensemble d’influences exercées mutuellement dans des situations 

de face à face, comme la conversation, le dialogue, etc. ». Dans ces 

deux définitions, l’interaction est présentée comme une action au 

cours de laquelle il y a un travail mutuel et réciproque qui s’effectue 

entre des interactants en présence, travail pendant lequel chacun 

influence l’autre. 
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L’interaction ne se résumant pas à une simple transmission de 

message, nous emprunterons à Arditty et Vasseur (1999 : 5) une 

conception de l’interaction qui nous éclaire un peu plus sur cette 

activité collaborative. L’interaction y est vue :  

«… comme négociation permanente du sens, par et sur 
la langue (...), comme effort de la part des 
protagonistes, d’adaptation de leurs discours et de 
leurs interprétations à l’autre, à la situation et aux 
effets recherchés dans le cadre précis qui les réunit». 

Lorsque deux personnes interagissent, elles espèrent que leur 

message sera compris et perçu selon leur interprétation, leur 

compréhension et leur vision du monde. Malheureusement, il arrive 

parfois, et c’est souvent le cas dans les interactions en situation 

exolingue (entre natif/locuteur compétent et apprenant), que le 

récepteur ne perçoive pas le message selon les attentes de l’émetteur. 

Se pose alors le problème de négociation de sens lors duquel les 

protagonistes mobilisent certains processus pour aboutir à un 

discours doté d’un sens, compris (par eux) dans la situation où ils se 

trouvent. Le produit fini, autrement dit les productions de cette 

négociation, résulte d’un travail au cours duquel l’apprenant met en 

pratique, tout en communiquant et grâce à son partenaire, ses 

connaissances antérieures, qu’elles proviennent de la L1 ou de la 

langue cible, et par là même en acquiert d’autres. 

 Telle est la situation à laquelle devrait aboutir les apprenants 

lorsqu’ils sont en immersion au VFN ou dans un pays francophone.  
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  2.3.2. Le rôle de l’interaction dans l’acquisition 

Les données authentiques et les situations réelles de la vie 

quotidienne ont permis de faire la lumière sur le rôle de l’interaction 

exolingue, entre locuteurs natifs ou experts et non natifs, dans le 

processus de l’acquisition. 

 Pekarek Doehler (2000 : 8) avance trois postulats de base qui 

résument les fondements de l’approche interactionniste : 

 

 le rôle constitutif de l’interaction pour le développement langagier : 

l’interaction est le lieu privilégié pour l’apprentissage de la langue, 

c’est-à-dire la construction de savoirs et savoir-faire langagiers et 

de l’identité de l’apprenant; 

 

 la sensibilisation contextuelle des compétences langagières : ce 

qui fait la richesse de toute interaction est qu’elle se déroule 

toujours dans un contexte qui est construit par les deux 

interactants. Cette co-construction du contexte fait intervenir des 

compétences socio-interactionnelles et discursives ; en milieu 

social, la diversité des actes de langage entraîne une diversité de 

contextes et probablement de compétences ; 
 

     la nature située et réciproque de l’activité discursive (et cognitive) : 

le discours est considéré comme une co-activité permanente entre 

les interlocuteurs à travers non seulement leurs savoirs et savoir-

faire, mais aussi leurs expériences communicatives et leurs visions 

du monde. 
 

L’apprentissage d’une langue est un travail de co-construction 

permanente entre les deux interlocuteurs dans une mobilisation de 
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leurs attentes, leurs acquis et leurs visions du monde. C’est aussi 

pendant l’interaction que s’opère la médiation entre l’environnement 

langagier de l’apprenant (l’entrée), ce qui est acquis (la saisie) et ce 

qu’il produit (la sortie). Abordons brièvement ces notions. 

      2.3.3. Les notions d’input (entrée), d’intake (la saisie) et d’output 

(sortie) 

  2.3.3.1. L’entrée (input)18*  

L’entrée (input) représente les « données linguistiques et 

situationnelles de LC (langue cible) à partir desquelles l’apprenant 

acquiert la langue » (Noyau, 1980 : 74). Porquier et Py et (2004 : 44) 

définissent l’input comme : « l’exposition  langagière de l’apprenant ». 

Les deux définitions ci-dessus mettent en exergue l’importance 

de l’exposition dans l’acquisition. Toutefois, la définition de Noyau 

porte à croire que ces données doivent aussi être présentées à 

l’apprenant dans diverses situations. 
 

2.3.3.2. La saisie (intake) 

 Pour Wong et Simard (2000 : 62) «…la saisie correspond à 

l’élément sur lequel s’est focalisée l’attention de l’apprenant ». Si 

l’input est le langage auquel est exposé l’apprenant, la saisie vient 

plutôt d’un travail de sélection et d’analyse qu’effectue l’apprenant à 

partir des données qui lui sont présentées ; données parmi lesquelles 

certaines seront retenues.  

 2.3.3.3. La notion de sortie (output) 

La sortie « désigne la totalité des utilisations observables de la 

langue cible par l’apprenant : production, compréhension, intuition. »  

___________________________________________ 
18 Les mots intrant et entrée sont utilisés pour traduire l’input. 
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Lorsqu’il s’agit d’apprenants non guidés, la sortie correspondrait 

surtout aux productions en langue cible qui lui permettent de tester 

ses connaissances, d’adapter son répertoire à la langue cible (LC) tout 

en améliorant et en dépassant ses acquis (Klein, 1989). 

2.4.L’analyse des erreurs  

 Les travaux sur l’analyse des erreurs ont vu le jour dans les 

années 70 et se font a posteriori en récoltant de façon systématique 

les erreurs des apprenants au lieu de les prévoir. Le langage est ici 

considéré comme « un processus créatif s’appuyant sur des règles 

abstraites » (Marquillo Larruy, 2003 : 70); il n’est plus envisagé comme 

un système d’habitudes. L’analyse des erreurs est utilisée pour 

remplacer l’analyse contrastive en particulier pour des publics 

plurilingues dont la langue maternelle est difficilement identifiable et 

pour ceux dont la LM n’est pas décrite. Elle a vite montré ses limites 

surtout en termes de recueil de données et de causes des erreurs.  

Attardons-nous un instant sur la notion d’erreur dans le but de 

nous éclairer dans la suite de notre travail.  

Pit Corder (1980 : 13), dans son article traduit et publié dans la 

revue Langages n°57 nous informe et nous éclaire davantage sur cette 

notion. 

« …Les erreurs de performance seront par définition 
non- systématiques, et les erreurs de compétence 
systématiques […] Aussi, sera-t-il commode 
désormais d’appeler "fautes" les erreurs de 
performance, en réservant le terme d’"erreur" aux 
erreurs systématiques des apprenants, celles qui 
nous permettent de reconstruire leur connaissance 
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temporaire de la langue, c'est-à-dire, leur 
compétence transitoire ». 

Résumons les propos de cet auteur en disant que les fautes sont 

les erreurs de performance non systématiques commises par un 

apprenant et qui sont influencées par des aléas accidentels, comme 

les a nommées Corder; il s’agit notamment de la fatigue, des 

défaillances de la mémoire, etc. Le terme d’erreur est plutôt réservé 

aux erreurs de compétences systématiques  qui sont le reflet de sa 

connaissance de la langue à un moment donné. Ce sont celles qui 

permettent d’intervenir dans le processus d’apprentissage. Bien qu’il 

ne soit pas toujours facile de distinguer entre faute et erreur, dans  le 

cas qui nous concerne, nous adopterons une notion plus large de 

faute présentée par Marquillo Larruy (2003 :68) citant Debyser et al 

(1967) : «la faute est un écart par rapport à la réalisation attendue de 

la norme dans un contexte donné». On parlera alors de faute lorsque 

la production de l’apprenant ne correspond pas à la norme dans le 

contexte où elle est utilisée. Ces auteurs opèrent aussi des distinctions 

que nous présentons en annexe 5 parmi lesquelles nous avons les 

notions de faute absolue et de faute relative.  

 Le débat sur l’influence de la langue maternelle dans 

l’acquisition de la langue étrangère étant devenu caduc (Klein, 1989 : 

40), les recherches se sont orientées vers une approche cognitive qui 

amène les chercheurs à s’intéresser à la « boîte noire » de l’apprenant 

de la langue étrangère (Gaonac’h, 1990 : 4-5). Tous ces facteurs ont 

conduit à la prise en compte d’une approche cognitive mise en jeu 

dans l’activité langagière. Comme le souligne Baylon et al (1994), le 

réel ne peut être pris isolément, il est entièrement formé par les 

relations que les phénomènes entretiennent entre eux.  « L’activité de 
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communication selon lui étant  « constructive du réel », son étude 

invite donc à s’intéresser à l’individu dans sa réalité et non pris 

isolément puisqu’il est «fondamentalement communiquant ». Vygotsky 

cité par Steiner (1990 : 101) et par Pekarek Doehler (2000 : 6) et dont 

certains travaux datent des années 20 sur le développement de 

l’enfant et de sa langue maternelle a montré l’importance des 

pratiques sociales dans l’acquisition des langues secondes et offre une 

base théorique entre interaction et acquisition vues comme activités 

sociocognitives. C’est également en interagissant avec son environnent 

que l’apprenant saisit les données nécessaires pour son acquisition.  

2.5. La notion d’évaluation 

     2.5.1. Bref historique 

La Révolution française a mis fin à l’hérédité qui  jusqu’à 

Napoléon 1er dictait les fonctions et les métiers exercés par les 

citoyens. Le souci de voir s’établir entre les hommes l’idée de justice et 

d’équité a fait naître les concours et les examens qui d’ailleurs ont été 

très critiqués (Meyer, 1995 : 14). 

A  partir de 1920, la critique des examens et des concours a 

donné naissance à la docimologie proposée en 1922 par Henri Piéron 

(Encyclopédia Universalis Thesaurus-Index n°9, 1996 : 117)  et définie 

comme une « science qui a pour objet l’étude des systèmes de notation 

appliqués lors des examens […] Elle étudie les écarts de notes entre 

correcteurs… » (Dictionnaire de didactique du français langue étrangère 

et seconde, 2003 : 75). La docimologie tente alors de trouver des 

solutions aux variations de notations qui apparaissent lorsqu’une 

copie est corrigée par une même personne à différents moments ou 

par plusieurs personnes. En d’autres termes, les critères de jugement 
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utilisés pour évaluer une même copie diffèrent d’une personne à une 

autre. Pour réduire ce caractère aléatoire des notations, deux mesures 

ont été prises : 

- l’introduction d’outils de mesure et  

- la prise en compte de l’objet de formation et de l’objet 

d’évaluation 

Cet objectif affiché des docimologues a donné naissance à trois 

périodes dans l’histoire des recherches d’outils d’évaluation qui sont 

selon Meyer (2007 :16) : 

- Testing Period (1920) 

Cette période est caractérisée par l’utilisation de questions dites 

fermées - l’objectif étant de réduire la disparité des informations 

collectées - et de grilles de notation pour unifier les critères de 

notation; 

-   la deuxième période (fin des années 20) est marquée par 

l’introduction du concept de mesure qui remplace celui de tests bien 

que les tests restent en usage; 

 -  durant la troisième période (1930) et grâce aux travaux de 

Tyler, l’évaluation prend une dimension plus englobante et s’intéresse 

davantage au contenu des programmes d’enseignement, au matériel et 

aux méthodes pédagogiques utilisées. L’intérêt  porte alors sur le 

concept d’objectif d’enseignement et l’apprenant est considéré comme 

un tout.  

Le terme d’évaluation que l’on pourrait qualifier de mot nouveau, 

mais de pratique ancienne, fut l’un des mots les plus utilisés à la fin 
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des années 70  (Encyclopédia Universalis Thesaurus-Index n°9, 1996 : 

116) et la publication en 1979 du Dictionnaire de l’évaluation et de la 

recherche en éducation de G. de Landsheere en a fait un thème central 

en sciences de l’éducation. La question de l’évaluation a fait l’objet de 

plusieurs publications parmi lesquelles nous citerons celle de F. 

Marchand (1979) intitulée Evaluation des élèves et conseil de classes 

ou Psychologie de l’évaluation scolaire de G. Noizet et J.P. Caverni 

(1978). 

Avec Tyler (1950), Scriven (1967) et d’autres chercheurs 

américains, évaluer, surtout dans la formation des adultes, prend un 

sens plus large et emprunte au monde de l’entreprise une approche 

systémique de l’évaluation du produit (les adultes en formation) du 

processus (le système de formation, les moyens) et des objectifs. 

Au fil des années l’évaluation, qui jadis faisait penser au contrôle, 

à la sanction, à la sélection, voire à la notion d’exclusion et au stylo 

rouge de l’enseignant - celui qui corrige et note des apprenants qui 

pour la plupart ne comprennent pas le bien fondé des annotations - 

est devenue une partie intégrale du processus d’apprentissage. Ainsi, 

il y a eu un élargissement du concept d’évaluation qui s’intéresse 

davantage à l’analyse du contenu des programmes, au matériel et aux 

méthodes pédagogiques. 

Aujourd’hui, elle permet de guider l’apprenant aussi bien que 

l’enseignant dans un processus dont le maître  mot demeure la 

centration sur l’apprenant et ses besoins. L’autoévaluation et le 

développement des portfolios européens des langues témoignent de 

cette évolution de la notion d’évaluation. 
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2.5.2.   Définition  

Les recherches menées ces quinze dernières années dans les 

domaines du Cadre Européen Commun de Référence (CECR)19, de 

l’approche communicative (AC), de la perspective actionnelle (PA), - 

notions sur lesquelles nous nous étendrons dans le cours de notre 

travail - ont montré que l’évaluation s’inscrit dans une pédagogie de la 

réussite. 

  «...l’évaluation est avant tout un acte formatif qui se situe dans  

 le continum de l’apprentissage et qui apporte une contribution 

 importante à l’appropriation d’une langue étrangère. Evaluer ne doit  

 pas être une fin, mais un moyen » (Cuq et Gruca, 2003 : 213) 

Elle cesse d’être un jugement porté sur la copie d’examen des 

étudiants et devient un instrument qui permettrait d’aboutir au 

succès de l’acquisition. Elle participe à l’objectif final de 

l’enseignement; c’est également une étape importante, étape par le 

biais de laquelle se fait l’acquisition de la langue grâce aux processus 

de corrections, d’explications de l’enseignant et de prise de conscience 

de la part de l’apprenant de ses propres lacunes. 

Dans le Dictionnaire actuel de l’éducation (2005 : 633), une 

distinction est faite entre mesure et évaluation. Le mot mesure a une 

acception plus restreinte que le mot évaluation. La mesure procure 

des informations quantitatives et est d’une grande précision « en 

déterminant une grandeur par son rapport avec une autre grandeur 

prise par unité ».  

____________________________________________________________________ 
19 Lorsqu’il s’agit de l’intitulé du livre Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues: 
apprendre, enseigner, évaluer (2005) nous parlons de CECRL sinon nous retiendrons le CECR pour les 
travaux du conseil de l’Europe dans le domaine des langues. 
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L’évaluation quant à elle, bien qu’étant moins objective que la 

mesure, possède des données aussi bien quantitatives que qualitatives 

et porte sur le jugement des informations  recueillies grâce à la 

mesure qui est « la cueillette et le traitement des informations ». C’est 

en ce sens que J. Ardoino et G. Berge (1989), cités dans Meyer (1995 : 

25), en opposant évaluation et contrôle soutiennent que l’évaluation, 

loin d’être une simple mesure des « écart et des variations entre un 

référé (ce qui est observable) et un référent constant » - rôle qu’on 

attribue au contrôle  -  donne du sens et « se pose en termes de 

signifiance et de signification ».  

La définition de Denise Lussier (1992 : 13) ci-dessous présentée 

nous résume bien la complexité de cette notion qui ne se borne plus à 

la préparation et à la correction d’examen : 

«l’évaluation des apprentissages est une démarche qui 

consiste d’abord à recueillir des informations (résultats 

de mesure, appréciations, observations…) et à les 

rendre signifiantes ; à  porter des jugements sur les 

données recueillies, et à prendre  des décisions quant à 

l’action à entreprendre compte tenu de l’intention 

d’évaluation de départ ». 

                                         

La définition de cet auteur gravite autour de quatre étapes qui 

constituent le nœud même de la démarche d’évaluation, démarche que 

nous présentons ci-après : 

- L’intention d’évaluation de départ : elle précède toute action 

d’évaluation et détermine le contenu des tâches évaluatives à 

proposer aux apprenants pour juger de leur performance. Elle 

est également à la base des décisions à prendre.  
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- Le recueil d’informations : étape que Lussier (1992 : 14) nomme 

mesure : les informations sont recueillies grâce à la collecte de 

données qui seront ensuite analysées et interprétées dans le but 

d’en tirer des significations. 

- Le Jugement : il permet d’apprécier les informations obtenues à 

partir de la collecte des données (résultats de mesure, 

appréciations, observations…)  et de se positionner à partir de 

celles -ci. 

- La décision : cette étape de l’évaluation permet de corriger les 

imperfections révélées par le biais du jugement porté sur les résultats. 

L’objectif serait alors de se prononcer sur les acquis et de procéder à 

une orientation. C’est à ce stade que différentes décisions sont prises, 

décisions qui varient souvent en fonction du profil et des besoins des 

apprenants. Il s’agit parfois de les classer dans différents groupes 

académiques en tenant compte de leurs niveaux de compétence 

langagière comme c’est le cas au Village Français du Nigéria (VFN), 

centre de langue et passage obligé des étudiants qui font l’objet de 

notre recherche ; les enseignants chargés de dispenser des cours dans 

différents groupes doivent prévoir pour les étudiants des activités de 

renforcement en fonction de leurs difficultés ou faiblesses. En somme, 

il peut également être question d’un bilan des acquis pour décider de 

la suite de l’apprentissage. 

Cette définition de l’évaluation, identique (à quelques mots près) à 

celle proposée par le Dictionnaire de didactique du français langue 

étrangère et seconde (2003 : 90) met bien en exergue les différents 

étapes qui constituent l’ossature de notre travail. A partir de notre 

intention de départ qui est l’adéquation entre les acquis des étudiants 

et l’exigence en compétence langagière du monde du travail, nous 
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avons décidé de procéder à la collecte de données qui seront étudiées, 

analysées,  interprétées afin de porter des jugements qui serviront de 

base à nos propositions. 

Paola Bertocchini et Edvige Costanzo (1989 : 173) nous donnent 

plus de précisions sur l’évaluation lorsqu’il s’agit de l’apprentissage 

d’une langue. Pour ces auteurs, évaluer c’est « …vérifier dans quelle 

mesure l’apprenant est (ou sera) capable d’utiliser la langue apprise 

dans des situations réelles de communications». Ces deux auteurs 

posent toutefois deux hypothèses avant d’arriver à la définition 

conclusive (logique) ci-dessous : 

- l’apprentissage d’une langue a pour objectif principal de fournir 

à l’apprenant un instrument de communication tel qu’il pourra 

s’en servir dans des situations réelles de communication; 

- l’évaluation a pour objectif principal de vérifier dans quelle 

mesure l’objectif principal de l’apprentissage a été atteint. 

Par exemple, un apprenant en fin de programme d’immersion 

linguistique doit pouvoir consulter un médecin, commander un repas 

dans un restaurant, prendre des notes, réserver une chambre dans un 

hôtel, décrire un accident, se renseigner sur un lieu, etc. 
 

En somme, il doit avoir une compétence langagière qui lui 

permettrait de s’exprimer dans ces différents contextes. De même, 

l’évaluation tiendra compte des objectifs d’apprentissage, objectifs 

parmi lesquels l’utilisation de la langue au travail nous semble être 

primordiale dans le cas des apprenants qui apprennent une langue à 

un âge adulte, comme c’est le cas dans notre recherche. La langue, en 

l’occurrence le français, est aussi un moyen de reconnaissance 
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sociale. L’évaluation sort alors du simple cadre des acquis et de la 

compétence langagière et devient comme le souligne Munger, M (1983) 

cité dans le Dictionnaire actuel de l’éducation (2005 : 630): 

«Une appréciation de la valeur globale d’un système 
de formation, d’un cours ou d’un programme sous 
son aspect social et humain aussi bien que 
financier » 
 

Dans ce cas, elle va au-delà des usages qu’en fait l’enseignant 

dans sa classe, c’est- à- dire  évaluer les acquis des apprenants dans 

le but de savoir s’organiser pour la suite de l’apprentissage au vue de 

leurs forces et faiblesses ; elle devient un jugement de valeur porté sur 

un système de formation ou un programme en rapport à son impact 

sur la société ; c’est bien ce que nous nous efforçons de faire dans 

cette recherche (le programme de formation des apprenants nigérians 

de français). 

Dans un programme de langue, la compétence de l’apprenant 

seule ne permet pas d’apprécier le dispositif de formation, il faudrait, 

pour ainsi dire, tenir compte des matériels pédagogiques ou méthodes, 

de l’efficacité de l’enseignement, de la satisfaction de l’apprenant et 

bien sûr de l’enseignant, de l’adéquation du programme au monde du 

travail, etc. 

          Nous conclurons sur la notion d’évaluation en disant qu’elle 

permet de faire la lumière sur un programme de formation dans sa 

globalité et en rapport avec l’environnement qui, bien entendu, est le 

baromètre de la formation et du produit fini émanant d’elle.  
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Ce travail est consacré à l’évaluation non seulement de la 

performance des apprenants (le produit) mais aussi à d’autres aspects 

du programme de formation. Présentons ci-après quelques formes 

d’évaluation.  

                      2.5.3. L’évaluation: les formes les plus connues   

C’est M. Scriven qui a introduit en 1967 aux Etats-Unis les 

notions de “formative evaluation” (évaluation formative) et de 

“summative evaluation” (évaluation sommative) en ce qui concerne la 

formation des adultes.20 

                                                           2.5.3.1. L’évaluation formative 

L’évaluation formative est un processus d’évaluation continu dont 

l’objectif principal est d’aider l’apprenant dans son apprentissage. 

Scallon (1988) cité par Meyer (2007: 31) conserve la distinction opérée 

par M. Scriven entre évaluation sommative et évaluation formative et 

définit l’évaluation formative comme étant : 

«Un processus d’évaluation continu (différent d’une 

succession de contrôles sauvages) pour assurer la 

progression (il ne s’agit pas d’en faire état mais de l’assurer) 

de chaque individu dans une démarche, ou le rythme de 

cette progression, pour apporter (s’il y a lieu) des 

améliorations ou des correctifs appropriés»             

         Dans cette conception de l’évaluation formative, l’échec n’a plus 

sa place et l’évaluation pratiquée régulièrement a pour objectif de faire 

ressortir les forces et les faiblesses de chaque apprenant dans le but 

  _________________________________ 
20  MEYER, Geneviève (1995): Evaluer: pourquoi? Comment? p.16.  
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 de procéder à des amendements pour éviter la fossilisation des 

erreurs. L’enseignant pourra ainsi réajuster son cours en fonction des 

données recueillies grâce à l’évaluation formative dont le but n’est ni 

l’attribution de notes ni la classification des apprenants.  

 En fait, l’évaluation formative aide dans l’identification des 

difficultés de l’apprenant pour l’en informer et effectuer des 

corrections. Cette évaluation permet non seulement d’individualiser 

dans la mesure du possible les méthodes d’enseignement, mais c’est 

aussi pour l’élève des moments d’autoévaluation qui l’amènent à 

mieux se situer dans son apprentissage. C’est en ce sens que 

l’évaluation formative devient formatrice et qu’elle a pour fonction 

principale le diagnostic (Cuq et Gruca, 2003 : 205) et permet des 

retours en arrière lorsqu’apparaissent des lacunes de la part des 

apprenants; sinon il s’effectue une progression vers des questions plus 

complexes.  

          Dans la même lignée Charles Hadji (2000 : 59) nous rappelle les 

rôles que peut jouer l’évaluation formative dans l’apprentissage : 

- « sécurisation : affirmer la confiance en soi de l’apprenant; 

- assistance : fournir des repères, donner des points d’appui 

possibles pour progresser; 

- feedback : donner le plus vite possible une information utile sur 

les étapes franchies et les difficultés rencontrées - d’où la notion 

d’auto-évaluation sur laquelle nous reviendrons dans le cours de 

notre exposé; 
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-  dialogue : nourrir un véritable dialogue enseignant/apprenant 

qui sera fondé sur les données précises ». 
 

Pour conclure sur le concept d’évaluation formative, nous dirons 

que: l’évaluation formative est l’évaluation qui intervient, à la fin de 

chaque activité d’apprentissage et dont la visée est d’informer 

l’apprenant et l’enseignant du degré de maîtrise atteint et des 

difficultés, en vue de proposer des solutions adéquates. Il est clair que 

l’objectif principal de cette évaluation est d’apporter des rectifications 

à l’itinéraire pédagogique tout en suscitant auprès de l’apprenant une 

plus grande prise de conscience de ses forces et de ses faiblesses en se 

rendant compte de ce qui se passe. 

                                                               2.5.3.2. L’évaluation sommative  

         Si nous tenons compte de ce que nous avons présenté plus haut 

sur l’évaluation, il n’en reste pas moins vrai que le but de l’évaluation 

est non seulement de contrôler mais aussi de montrer -  apporter la 

preuve des insuffisances -  dans le but d’apporter des améliorations. 

De ce fait, l’évaluation sommative, celle qui se situe à la fin ou après le 

programme de formation nous paraît appropriée pour nous fournir 

certaines données sur lesquelles nous baserons nos jugements. 

 «Alors qu’une évaluation formative est normalement effectuée  

au terme de chaque tâche d’apprentissage (……), l’évaluation  

 sommative revêt le caractère d’un bilan» (De Landsheere, 

1983 : 115).   

                   

        Elle permet de mettre en évidence les forces et les faiblesses d’un 

système ou d’un individu. Tout comme l’évaluation formative, 
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l’évaluation sommative cherche aussi à ressortir, à rendre compte de 

ce qui est. Cependant, l’évaluation sommative est plus englobante 

selon Denise Lussier (1992 :17) et est « la synthèse des 

apprentissages » et donne « un portrait d’ensemble des apprentissages 

pour chacun des élèves et pour l’ensemble des élèves d’un même 

groupe… ». En fait, l’évaluation sommative est une photographie de la 

réalité d’un système de formation ou d’un programme à un moment 

donné. Nous souscrivons à la définition donnée à cette évaluation 

dans le Dictionnaire de didactique du français langue étrangère et 

Seconde (2003 :91) qui dit que c’est : 
 

  «Une démarche visant à porter un jugement sur le 
degré de maîtrise des apprentissages à la fin d’un 
programme d’études ou d’une partie terminale de 
programme dans un but de  classification, d’évaluation 
du progrès ou dans l’intention de vérifier l’efficacité 
d’un programme ou d’un cours au terme des 
apprentissages ». 

 

         Cette évaluation qui est également qualifiée de terminale permet 

d’avoir un bilan du niveau des connaissances acquises par les 

apprenants et peut intervenir après un chapitre de cours, un 

trimestre, une partie terminale du programme de formation. C’est  

bien le cas des étudiants qui nous concernent  dans notre recherche. 

De même il est essentiel de rappeler ici que contrairement à 

l’évaluation formative dont le but n’est pas forcément de noter les 

étudiants et qui s’attarde sur le processus d’apprentissage, 

l’évaluation sommative vise à « porter un jugement », jugement (positif 

ou négatif) dont le fondement reste les résultats objectifs - même s’ils 

peuvent être sujet à des facteurs externes - obtenus suite à un test.  

André De Pirreti (1998) cité par Ardouin (2010 : 208) dit que 
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l’évaluation sommative est « de contrôle, normative ou certificative ». 

Dans ce cas, les notes des étudiants après une telle évaluation 

constituent l’épine dorsale des décisions qui suivront ; on ne 

s’embarrasse guère de l’itinéraire qui a conduit aux résultats. 

L’évaluation sommative est donc « un bilan comptable des succès et 

des échecs ». 
         

 Stake (1967) cité par Lussier (1992 : 21) nous éclaire, avec  

humour, sur la distinction entre évaluation sommative et évaluation 

formative en ces termes : « Quand le cuisinier goûte la soupe, c’est du 

formatif, quand les convives mangent la soupe, c’est du sommatif. » 

On en vient à déduire de cette analogie que l’élément qui permet 

d’opérer une distinction entre les évaluations est le moment 

d’évaluation. Lorsque le cuisinier goûte la soupe, le processus, qui est 

ici la préparation de la soupe, est encore en cours : il s’agit du 

formatif. En revanche,  lorsque les invités dégustent la soupe - le 

travail de préparation étant terminé - il est dans ce cas question d’une 

évaluation terminale du produit fini (la soupe) : c’est du sommatif. 

L’évaluation sommative est celle pratiquée pendant les examens ou les 

certifications. Elle est souvent qualifiée de certificative ou de 

normative dans la mesure où les résultats des performances d’un 

apprenant permettent de le classer par rapport à une norme et aux 

autres apprenants du groupe. 

 

2.5.3.3. L’évaluation prospective ou pronostique ou diagnostique 
           

Cette évaluation se fait au début de l’apprentissage et permet 

d’orienter l’apprenant et de « … prédire ou de prévoir les possibilités, 

ultérieures du formé, de construire son parcours et de définir les 

méthodes appropriées ». (Cuq et Gruca 2003 : 205). C’est celle 
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pratiquée pour les concours d’entrée des grandes écoles pour 

diagnostiquer les connaissances des apprenants. Le test de placement 

auquel sont soumis les étudiants du VFN dès leur arrivée vise le même 

objectif qui est de classer ces derniers selon leur niveau dans le but de 

pratiquer par la suite une différenciation pédagogique. Elle  permet 

pour ainsi dire de porter un jugement sur ce qui a été fait. Cette 

évaluation peut également  être pratiquée pendant l’apprentissage et 

son objectif dans ce cas reste la localisation d’un problème particulier.  
  

 Toutes les catégories d’évaluation présentées sont définies en 

fonction du moment où elles interviennent  dans le processus de 

formation. Le tableau ci-après apporte plus d’éclaircissement sur ces 

évaluations et leurs fonctions dans la formation. 

 Séquence ou action de 

formation 

 

En (1)  
Avant l’action de formation 

En (2)  
Pendant l’action de 
formation 

En (3)  
Après l’action de formation 

Evaluation : Evaluation : Evaluation : 
  
●Diagnostique  ●Formative  ●Sommative  
   
●Pronostique  ● « Progressive » ●Terminale  
   
●Prédictive   
   
Fonction : Fonction : Fonction : 
  
●Orienter  ●Réguler  ●Vérifier  
   
●Adapter  ●Faciliter (l’apprentissage) ●Certifier  
   
Centrée sur :  Centrée  sur : Centrée sur :  
  
le produit et ses 
caractéristiques 
(identification) 

●Les processus} de 
production 
 

les produits 

 ●Les activités}    
 

Extrait Charles hadji (2000 :59) Paris, ESF 6ème édition 
Tableau  3: Quelques types d’évaluation en fonction du moment 
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La fonction de toute évaluation dépend du moment où elle a été 

menée : avant, pendant ou après la formation. Les trois catégories 

d’évaluation présentées ci-haut font généralement  partie de tout 

programme de formation. Il existe, cependant, d’autres formes 

d’évaluation qui permettent d’enrichir davantage les trois grandes 

catégories mentionnées ci-dessus :  

 

2.5.3.4. Autres types d’évaluation 
 

-L’évaluation  normative a pour but de situer un apprenant par 

rapport aux autres apprenants au moyen d’une note. L’objectif étant 

de les classer, l’accent est alors mis « …sur la maximisation des 

différences individuelles » (Dictionnaire de didactique du français 

langue étrangère et seconde (2003 : 90).  

 

- l’évaluation critériée quant à elle cherche à déterminer le niveau de 

maîtrise de la compétence langagière de l’apprenant par rapport aux 

objectifs de formation visés sans tenir compte de la compétence des 

autres. Ces objectifs dans le cas d’un programme d’immersion 

linguistique peuvent être traduits en termes de compétences à 

interagir dans des situations variées de communication : c’est bien le 

cas d’étudiants nigérians en année d’immersion que ce soit au Bénin, 

au Togo ou au Village Français du Nigéria.  

 

- L’évaluation interne par opposition à l’évaluation externe (faite par 

des personnes qui n’ont pas pris part à la formation) est celle qui est 

menée par le formateur. 
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- L’évaluation continue (ici la note finale est le reflet des tests réalisés 

pendant l’année) s’oppose à l’évaluation ponctuelle où une note est 

attribuée lors d’un test sur un domaine particulier. 

- L’évaluation directe comme le nom l’indique, cherche à évaluer 

l’apprenant sur ce qu’il est en train de faire que ce soit en interaction 

ou lors d’un entretien. Une évaluation est indirecte lorsque l’on utilise 

plutôt un test (Cuq et Gruca, 2005 : 211).  

- L’évaluation de la performance implique « … la production d’un 

discours oral » et l’évaluation des connaissances est celle qui amène 

l’apprenant à faire preuve de connaissances et de contrôle de la langue 

(Cuq et Gruca, 2005: 211). 

        Cette panoplie d’évaluations n’a de sens que lorsqu’elles tiennent 

compte du contexte et des objectifs d’apprentissage. Dans le cadre de 

notre travail nous nous intéresserons plus particulièrement à 

l’évaluation diagnostique qui, selon André De Perreti cité par Ardouin 

(2010 : 207), peut être qualifiée de critériée, appréciative et/ou 

prédictive », bien que l’évaluation formative et l’évaluation sommative 

soient pratiquées respectivement pendant et à la fin de la formation. 

L’évaluation diagnostique (qui peut aussi être sommative) nous permet 

de porter un jugement sur la performance des étudiants en nous 

référant à des critères que nous présenterons dans le cours de notre 

recherche. « Le diagnostic est l’occasion de situer d’une part, le niveau 

actuel des aptitudes […] de vérifier la présence de pré-requis […] de 

situer et  de comprendre les difficultés éprouvées par l’apprenant en 

vue d’imaginer des remédiations possibles » (Hadji, 2000 : 58). 
 

Toutefois, il n’est pas inutile de signaler comme nous le rappelle 

cet auteur que la réponse à la question : «quand?» ne suffit pas à 
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déterminer la fonction de l’évalution. Car, une évaluation sommative 

peut de même être qualifiée de prognostique si elle permet d’orienter, 

d’adapter.    

2.5.4. Le Cadre Europeen Commun de Référence (CECR) et les Echelles 

de Niveaux 
 

     2.5.4.1.  Le Cadre Européen Commun de Référence (CECR) 
 

         Le Cadre Européen Commun de Référence que nous nommerons 

désormais « cadre » est un outil de référence né d’un travail de 

recherche qui a duré dix ans à l’initiative du Conseil de l’Europe -  une 

instance créée en 1949 et dont l’une des missions essentielles et non 

la moindre est « de promouvoir la prise de conscience d’une identité 

européenne fondée sur des valeurs communes partagées… » (Rosen, 

2007 : 12). Dans cette optique,  le Conseil de l’Europe a soutenu les 

projets «Langues vivantes » dans le domaine de 

l’enseignement/apprentissage des langues en Europe et a ainsi 

contribué  à l’adoption de l’approche communicative, voire de la 

perspective actionnelle, perspective dans laquelle s’inscrit « le cadre ». 
        
         La mondialisation et les regroupements régionaux et sous 

régionaux entraînent forcément une mobilité professionnelle des 

personnes. La pratique des langues est un élément essentiel de cette 

mobilité qui, par ricochet, pose le problème de niveau de compétence. 

Pour expliquer la nécessité du « cadre », Evelyne Rosen (2007 : 9) 

donne l’exemple d’un étudiant écossais qui, après des études de 

commerce, décide de se perfectionner en langue et passa des séjours 

en France, en Allemagne et en Espagne. Pour faire valoir ses acquis 

dans ces différentes langues, il passa divers diplômes, notamment 

pour le français, l’allemand et l’espangnol, etc. Le seul inconvénient 
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est que lors des entretiens d’embauche, il lui faut expliciter aux 

employeurs qui d’ailleurs ne sont pas des spécialistes de ces langues, 

ce qu’il est capable de faire dans chacune d’entre elles. 

         Face à la diversité des niveaux et des programmes de langue en 

Europe, le « cadre » dont la version finale a vu le jour en 2001 est un 

document descriptif et non prescriptif qui sert de base de référence 

dans l’harmonisation des objectifs, des méthodes et des niveaux de 

compétence en langue entre les pays. La publication du 

« cadre »marque un nouveau tournant dans l’évolution de la 

didactique des langues en Europe et du français langue étrangère 

(FLE) en particulier.  

          En somme, le « Cadre » se doit d’être un référentiel permettant 

la mise en place de programmes comparables, proposant un cadre 

commun, devant à terme réduire l’éparpillement des programmes 

(Rosen, 2007 : 14). En établissant un cadre de référence pour 

l’enseignement et l’apprentissage des langues, il offre des éléments de 

comparaison de « différents niveaux de compétences, entre différents 

pays, différentes langues et quels que soient les modes et lieux 

d’apprentissage » (Carras et al, 2007 : 47). Bon nombre de manuels et 

méthodes d’enseignement/apprentissage du FLE publiés à partir des 

années 2000, se réclament  des niveaux décrits dans le  « cadre ». De 

plus, la plupart des certifications proposées par les centres et instituts 

de langue se sont arrimées sur les échelles du Cadre Européen 

Commun de Référence par souci de transparence et de cohérence. 

         Le projet du fonds national suisse de recherche qui a été à la 

base de l’élaboration du « cadre » s’est donné trois objectifs qui sont : 
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1) La mise en place des échelles de niveaux permettant de décrire 

avec clarté le niveau de compétence d’un apprenant 

2) La définition des niveaux de référence 
 

3) La mise en place d’un outil d’(auto) évaluation des compétences : 

le portfolio des langues 

         Au vu  de tout ce qui précède, le « cadre » se révèle être un outil 

essentiel pour l’évaluation. Il est ici question d’une évaluation qui ne 

se limite pas seulement à l’attribution des notes mais vise la 

classification de l’apprenant par rapport à ce qu’il est capable de faire 

à un moment de son apprentissage. 
 

      2.5.4.2.  Le cadre et l’autoévaluation 
 

         L’approche communicative et la centration sur l’apprenant ont 

montré l’importance que peut avoir ce dernier lorsqu’il participe à son 

propre apprentissage. Les recherches menées ces dernières années 

dans le domaine de l’évaluation ont mis en évidence le rôle de 

l’évaluation qui cesse d’être un contrôle et une correction des épreuves 

mais pousse l’apprenant à prendre conscience de ses lacunes tout en 

favorisant son autonomie. D’où la nécessité pour lui de pouvoir s’auto-

évaluer par rapport à des critères d’analyse des performances 

hiérarchisées qui explicitent les savoirs et les savoir-faire acquis. Le 

« cadre » dans son chapitre 9 propose des grilles pour l’auto-évaluation 

et le Portfolio Européen des Langues (PEL) - outil d’auto-évaluation qui 

comporte des questionnaires permet « d’enregistrer et de tenir à jour 

les différentes composantes des résultats de leur (apprenants) 

expérience langagière »(Dictionnaire de didactique du français langue 

étrangère et seconde, 2003 :197). 
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      2.5.4.3.  Les échelles de niveaux et les descripteurs 

         En général, pour positionner un apprenant dans son 

apprentissage d’une langue étrangère, on a coutume de se réfèrer à 

une catégorisation qui existe encore dans certains systèmes scolaires :  

- Débutant  

- Intermédiaire  

- Avancé  

         Cette catégorisation peut être parfois affinée pour donner lieu à 

des sous-classes ; ainsi pour le niveau débutant l’on peut avoir des 

débutants, des faux débutants, des débutants  avancés, etc. Au  vu de 

la diversité des situations éducatives, la notion de niveau n’est pas 

toujours aisée à circonscrire même si la méthodologie Structuro-

Globale Audiovisuelle (SGAV) avec l’avènement du français 

fondamental ont contribué à déterminer le niveau 1. A quoi 

correspond vraiment le niveau intermédiaire en termes d’heures de 

cours ? Il est indéniable que lorsqu’on exige 400 heures 

d’apprentissage d’une langue pour atteindre un niveau donné, le 

niveau de compétence atteint dans des situations d’apprentissage 

diffère et est souvent sujet à des variations. Ainsi parler de niveau, 

c’est tenir compte d’un ensemble de paramètres qui dépasse le simple 

nombre d’heures d’enseignement/apprentissage. Quatre cents heures 

d’apprentissage  de la langue au Nigéria ne correspondent pas  

forcément au même nombre d’heures en France pour un étudiant 

étranger suivant des cours intensifs. La notion de niveau est difficile à 

déterminer ; il n’est en effet pas aisé de comparer les niveaux et les 

capacités en langue d’apprenants venant de divers horizons. 
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Cependant, l’approche communicative et  plus récemment la 

perspective actionnelle offre une réponse grâce au « cadre » : on y 

propose une répartition en trois niveaux A, B et C ; chacun des 

niveaux est divisé en deux sous-niveaux. Nous avons ainsi une échelle 

à six niveaux de compétence dont nous présentons un aperçu :  
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Niveau A 

utilisateur élémentaire

Le niveau A1 : niveau introductif ou découverte 
l’apprenant peut interagir avec des phrases simples dans 
des domaines de la vie quotidienne,  qui le concernent 
pour satisfaire des besoins simples.  

Le niveau A2 : niveau intermédiaire ou de suivie : à ce 
stade, l’apprenant est capable de communiquer dans des 
situations qui impliquent des « rapports sociaux tels qu’il : 
utilise les formes quotidiennes de politesse et d’adresse, 
accueille quelqu’un, lui demande de ses nouvelles et réagit 
à la réponse ; mène à bien un échange très court… » (Cadre 
Européen Commun de Référence pour les Langues, 
2005 :32) ; il doit pouvoir comprendre des phrases se 
rapportant  à son environnement  immédiat familier, à son 
travail, etc.

Le niveau B2 : niveau avancé, il s’agit d’un utilisateur 
indépendant qui peut interagir sans effort de façon claire sur 
des thèmes variés, argumenter et émettre des avis, etc.  

Niveau B 

utilisateur indépendant 

Le niveau B1 : niveau seuil ; il correspond à celui d’un visiteur 
en pays étranger.  A ce stade, l’apprenant est capable de tenir 
une discussion, d’exprimer ce qu’il veut tout en étant capable 
de se débrouiller face aux  problèmes de la vie quotidienne.  

Le niveau C2 : niveau maîtrise de la langue ; l’utilisateur 
maîtrise la langue culture et il est capable de comprendre 
avec une grande aisance teintée de finesse et sans effort tout 
ce qu’il lit ou entend sur des thèmes complexes 

Niveau C 

utilisateur expérimenté 

Le niveau C1 : niveau autonome ; ici l’utilisateur de la langue 
est capable d’interagir avec aisance dans diverses situations 
et comprendre des textes longs, etc. 
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         Le «cadre» permet - contrairement au nombre d’heures qui rend 

presque impossible la détermination du niveau de l’étudiant et de ce 

qu’il est capable de réaliser dans la langue  -  avec les niveaux et les 

descripteurs correspondant d’avoir une idée de ce qu’il est en mesure 

de faire dans différentes activités. Il peut arriver que des apprenants 

du niveau A1 ne remplissent pas les conditions pour être classés au 

niveau A2 après une évaluation, on peut alors les considérer comme 

ayant le niveau A1+.  Le tableau ci-dessous présenté nous informe sur 

les activités de communication qui constituent la base même du  

«cadre». 

 Oral Ecrit  

Réception 

Oral  Audio-visuel lire la correspondance, lire 
pour s’orienter (recherche 
d’informations) lire des 
instructions. 

écouter la radio, des 
enregistrements ou 
des messages 

Regarder la 
télévision et des 
films 

Production  

Parler spontanément, décrire son 
expérience, argumenter (lors d’un débat), 
faire une annonce publique, chanter, faire 
un exposé en suivant des notes, jouer un 
rôle qui a été répété  

écrire des lettres 
personnelles, écrire un 
essai, un rapport, écrire 
des histoires et des 
comptes rendus 
d’expériences, réaliser des 
affiches. 

 Interaction 

Communiquer sous différentes formes : 
conversation, discussion formelle et 
informelle, coopération à visée 
fonctionnelle, obtention de biens et 
services, échanges d’informations, 
interview,  comprendre un locuteur natif 

Correspondre (aussi par 
courrier électronique), 
échanger des notes, des 
messages, participer à un 
forum en- ligne, etc. 

Médiation  

Réaliser une interprétation (simultanée ou 
consécutive), interpréter des messages de 
manière non formelle (menus, pancartes, 
etc.) 

Traduire différents textes 
(textes littéraires, 
scientifiques, etc.), 
résumer ou reformuler 
l’essentiel d’un texte 

 
Extrait de Rosen (2007 : 35) 

Tableau 4:  Les activités de communications 
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         Le livre de référence des travaux effectués dans le domaine des 

langues sous l’égide du Conseil de l’Europe, le Cadre Européen 

Commun de Référence pour les langues, apprendre, enseigner, évaluer 

(2005: 48) présente de façons plus claire les activités communicatives 

langagières dans lesquelles doivent s’engager les usagers de la langue 

et les stratégies à développer pour réaliser les tâches de 

communication :  

 Activités de production et stratégies.  

- Production orale  

- Production écrite (écrire des textes libres, rédiger des rapports)  

- Stratégies de production 
 

 Activités de réception et stratégies (écoute et lecture) 

- Ecoute ou compréhension de l’oral (il reçoit et traite le message 

parlé produit par un locuteur ; exemple : écouter des annonces 

publiques…) 

- Lecture ou compréhension de l’écrit 

- Réception audio-visuelle (l’utilisateur reçoit simultanément une 

information auditive et visuelle ; par exemple : suivre des yeux 

un texte lu à haute voix (CECRL, 2005 : 58-73) 
 

 Activités d’interaction et stratégies  

- Interaction orale 

- Interaction écrite (échange de mémos, courriers électroniques…) 

- Stratégies d’interaction  
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 Activités de médiation et stratégies 

Médiation orale (interprétation simultanée, interprétation non 

formelle pour amis de la famille, etc.)  

- Médiation écrite (reformulation, résumé de l’essentiel, traduction 

écrite, etc.) 

- Stratégie de médiation  
 

 Communication non verbale 

- Gestes et actions  

- Le comportement paralinguistique : le langage du corps, 

l’utilisation d’onomatopées ; l’utilisation de traits prosodiques (le 

ton, la qualité de voix, la durée ou l’insistance…) 

- Les éléments paratextuels (illustration et typographie) 
 

         Les activités de communication  permettent de définir les 

descripteurs qui reflètent le degré de compétence de l’apprenant à 

chacun des niveaux de l’échelle en termes de savoir-faire. Dans le but 

d’éclairer le lecteur sur ces descripteurs, nous présentons ci-dessous 

les compétences (lire et écrire) attendues d’apprenants ayant atteint 

les niveaux A1 à B1. Le tableau dans sa totalité est présenté en 

annexe 1. Cette grille permet aussi à l’apprenant de s’auto-évaluer. 
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 A1 A2 B1 

 

 

 

 

Lire  

 

 

 

Je peux comprendre 
des noms familiers, 
des mots ainsi que des 
phrases très simples 
par exemple dans des 
annonces, des affiches 
ou des catalogues. 

Je peux lire des textes 
courts très simples. Je 
peux trouver une 
information particulière 
prévisible dans des 
documents courants 
comme les publicités, les 
prospectus, les menus  
et les horaires et je peux 
comprendre des lettres 
personnelles courtes et 
simples 

 Je peux comprendre 
des textes rédigés 
essentiellement dans 
une langue courante 
ou relative à mon 
travail. Je peux 
comprendre la 
description 
d’évènements, 
l’expression de 
sentiments et de 
souhaits dans des 
lettres personnelles. 

 

 

 

Ecrire  

Je peux écrire une 
courte carte postale 
simple, par exemple de 
vacances. Je  peux 
porter des détails 
personnels dans un 
questionnaire, inscrire 
par exemple mon nom, 
adresse sur une fiche 
d’hôtel 

 

 

Je peux écrire des notes 
et messages simples et 
courts. Je peux écrire 
une lettre personnelle 
très simple, par exemple 
de remerciements 

Je peux écrire un texte 
simple et cohérent sur 
des sujets familiers ou 
qui m’intéressent 
personnellement. Je 
peux écrire des lettres 
personnelles pour 
décrire expériences et 
impressions 

 
Extrait de la grille pour l’auto - évaluation du CECRL (2005 : 26). 

Tableau  5:  Les descripteurs du (cadre) et les niveaux de compétence (lire, écrire) 
 

          L’évaluation dont il est question dans notre travail portant  

surtout sur l’écrit, nous proposons en annexe 2 les descripteurs 

qu’offre le « cadre » (CECRL, 2005: 51-57) en production écrite et en 

compréhension de l’écrit pour les niveaux A1, A2, B1 et B2.  

          Pour communiquer ou  pour effectuer des tâches, l’apprenant 

doit non seulement pouvoir faire preuve des habiletés décrites dans le 

«cadre», mais il doit pouvoir les combiner avec les compétences 

linguistique, sociolinguistique et pragmatique (CECRL, 2005 : 86). 
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Nous nous étendrons davantage sur celles qui sont mises en évidence 

dans notre épreuve d’évaluation lors de la présentation des résultats. 

Les manuels desquels est tiré le contenu de notre évaluation se 

réfèrent au « cadre ». 

Nous allons ensuite aborder la perspective actionnelle qui est le 

soubassement du « cadre ». Pour ce faire, nous passerons en revue les 

différentes approches qui ont mené à cette évolution. 

2.6. De l’approche traditionnelle à la perspective actionnelle 

L’enseignement du FLE est jalonné par différentes méthodologies 

qui ont constitué le socle sur lequel repose la conception des 

différentes méthodes d’enseignement. Avant d’aborder l’approche 

communicative et la perspective actionnelle qui n’est qu’une suite 

directe de la précédente, faisons un tour d’horizon rapide des 

méthodes qui les ont précédées.    

 

      2.6.1.  Quelques précisions terminologiques 

Etant donné que dans notre travail, nous jetterons un regard 

critique aussi bien que panoramique sur quelques programmes 

d’enseignement du français dans les universités, il nous paraît 

essentiel de présenter les différentes acceptions du mot « méthode »  

qui parfois sert à nommer méthodologie. 

Le mot « méthode » recoupe trois acceptions qui sont :  

-celle de matériel didactique dont  le but est la formation en 

langue étrangère ; il peut être question d’un manuel, du livre du 

maître, de cassettes vidéo, de cahiers d’exercices, etc. On parle ainsi 
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de différentes méthodes dont voici quelques exemples : Tempo 1 et 2, 

Je démarre ! ou encore Affaire.com ; c’est également ce sens qui est 

entendu  lorsque deux enseignants font référence aux manuels dont 

ils se servent en classe.  

-celle d’un ensemble de procédés dont se sert l’enseignant pour 

obtenir de la part de l’apprenant un comportement ; « ...il s’agit donc 

d’un ensemble raisonné de procédés et de techniques de classe 

destinés à favoriser une orientation particulière pour acquérir les 

rudiments de la langue et soutenus par un ensemble de principes 

théoriques »  (Cuq et Gruca, 2003 : 223) . On parle, par exemple, de 

méthode active qui désigne tout ce qui permet de développer et de 

maintenir l’intérêt et la participation des apprenants en classe ou de 

méthode directe  pour désigner tout ce qui permet d’éviter le recours à 

la traduction et par ricochet  à la langue maternelle ou à une langue 

connue.  

-celle d’un « ensemble cohérent de procédés, de techniques et 

méthodes qui s’est révélé capable, sur une certaine période historique 

chez des concepteurs différents, de générer des cours relativement 

originaux par rapport aux cours antérieurs et équivalents entre eux 

quant aux pratiques d’enseignement/apprentissage induites … » 

(Puren, 1988 : 17). En d’autres termes, un ensemble de principes et 

théories qui sous-tendent la conception des méthodes. Cet auteur 

propose d’utiliser le mot méthodologie pour ce sens et Besse (2007 : 

14 -15) conserve quant à lui le mot « méthode ». 

Pour notre part, au cours de notre travail, nous lèverons 

l’ambigüité en employant manuel ou méthode pour le premier sens, et 

méthodologie pour le troisième sens. 
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     2.6.2. La méthodologie traditionnelle d’enseignement des langues.  

Il est généralement question des méthodologies calquées sur 

l’enseignement des langues anciennes (le grec et le latin) et basées sur 

des méthodes de la grammaire-traduction ou parfois elles englobent 

aussi les méthodes directes (enseignement directe sans recours à la 

langue maternelle, ni à la traduction). Cette méthodologie n’accorde 

aucune place à tout ce qui est audiovisuel. 

       Les méthodologies traditionnelles qui ont duré environ trois 

siècles sont caractérisées par : 

- une grande importance de la grammaire qui est surtout 

normative, centrée sur l’écrit littéraire et est enseignée dès le 

début de l’acquisition (approche mentaliste) ; les leçons sont 

organisées autour d’un point de grammaire, la progression suit 

plutôt les parties du discours (article, nom, adjectif, verbe, 

complément du verbe, les adverbes, etc.) et des exercices 

d’application sont proposés avec une priorité donnée à la 

traduction surtout de textes littéraires. Le recours à la 

traduction  justifie un apprentissage par cœur de vocabulaire. 

- une grande importance de la littérature qui est vue comme 

l’aboutissement de l’apprentissage de la langue : c’est la 

littérature qui alimente l’enseignement de la langue et l’on en 

vient à ne plus pouvoir « établir une distinction entre un 

apprentissage de la langue par la littérature ou un apprentissage 

de la littérature par la langue, tant ces deux domaines sont 

intimement liés dans le courant traditionnel »  (Cuq et Gruca, 

2003: 235). 
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      2.6.3.   La méthodologie directe 

Elle a vu le jour à la fin du XIXe siècle grâce aux travaux de 

certains chercheurs (L. Sauveur, Maximilien Berliz...) et en réaction à 

la méthodologie traditionnelle qui privilégiait la traduction et un 

bagage culturel important. Face aux développements d’échanges 

commerciaux entre les pays, l’objectif principal de l’enseignement des 

langues est de pouvoir communiquer tant à l’oral qu’à l’écrit. La 

pratique de la langue prend alors le dessus sur les connaissances 

littéraires. On interdit le recours à la langue maternelle pour se servir 

directement de la langue étrangère dès le début de l’apprentissage tout 

en ayant recours aux gestes, aux mimiques, aux  images et à 

l’environnement immédiat de l’apprenant. Progressivement les 

apprenants apprennent  à se présenter comme le fait l’enseignant, à 

nommer et à décrire les différents objets qui les entourent. Ces cours 

sont souvent caractérisés par certaines questions notamment : Qu’est 

ce que tu fais ? Qu’est ce que c’est ? C’est une chaise (Besse, 

2007 :31). 

Cette méthodologie est caractérisée par les points suivants  :  

- l’apprentissage d’un vocabulaire courant;  

- une grammaire présentée de façon inductive et implicite : on 

amène l’apprenant à se rendre compte des régularités et à  

découvrir la règle ; 

- l’accent est mis sur l’oral et la prononciation. Cela s’explique par 

les jeux de saynètes et le passage à l’écrit se fait progressivement 

avec des textes accompagnés de questions qui conduisent 

toujours à des activités orales.  
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- la progression se fait par rapport aux capacités et aux besoins de 

l’apprenant ; on procède du connu à l’inconnu, du simple au 

complexe, etc. 

- l’importance accordée au sens d’un mot par rapport à la phrase 

et non de façon isolée ; 

- une méthode active et basée sur des interactions et échanges 

entre professeur et élève.  

 

     2.6.4. La méthodologie audio-orale  

        Développée entre 1940 et 1970, la méthodologie audio-orale 

s’apparente à celle utilisée dans la formation de militaires américains 

(the Army Method) dont l’objectif était de communiquer sur les 

champs de bataille lors de la 2e Guerre Mondiale. Elle s’est aussi 

inspirée de recherches d’éminents linguistes tels que L. Bloomfield, E. 

Sapir sur l’enseignement des langues indiennes. Cette méthodologie 

était basée sur la mémorisation, et s’est enrichie de la linguistique 

structurale et de la psychologie. La priorité est accordée à l’oral avec 

les exercices de prononciation et de discrimination auditive comme en 

témoignent l’usage du magnétophone et des laboratoires de langues. 

Des dialogues de voix de locuteurs natifs sont enregistrés, répétés et 

reproduits. Ces dialogues sont, bien entendu, différents de ceux de 

l’approche précédente dont l’objectif était surtout pédagogique. Les 

apprenants doivent induire les règles grammaticales. Ces règles sont 

de même présentées de façon inductive et implicite comme ce fut le 

cas dans la méthodologie directe.  
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2.6.5.   La méthodologie structuro-globale audiovisuelle (SGAV). 

Après la 2e Guerre mondiale, la France, face à la nécessité de 

renforcer sa place dans les colonies et de contrecarrer l’importance 

croissante de l’anglais dans les communications internationales, a 

cherché à faciliter l’enseignement /apprentissage du français. C’est 

ainsi que les 1er cours audiovisuels, le Français fondamental premier 

degré (1970) et le Français fondamental second degré (1972) ont été 

publiés. La langue est d’abord considérée comme un instrument de 

communication orale,  elle doit être accompagnée des contextes 

d’usage : des moyens verbaux et non verbaux. Les notions que 

l’apprenant doit acquérir sont liées à une situation de communication. 

C’est pourquoi, comme le disent si bien Cuq et Gruca (2003 : 241) « le 

noyau dure de toute leçon audiovisuelle  consiste en un dialogue qui 

véhicule la langue de tous  les jours et qui se développe dans une 

situation de communication de la vie quotidienne concrétisée par des 

images qui mettent en scène sa réalité… ».  La langue doit ici être 

présentée comme elle s’utilise dans la réalité afin d’amener l’apprenant 

à parler comme on parle. L’accès au sens ne se fait plus par la 

traduction du maître mais plutôt par les images visualisées et qui 

mettent en scène des personnages et un décor correspondant.  

 

      2.6.6.   L’approche communicative 

L’approche communicative a vu le jour dans les années soixante- 

dix, non « comme une méthodologie d’enseignement mais comme une 

réflexion générale » (Beacco, 2007 : 60) - on lui préfère d’ailleurs le 

terme approche à méthodologie - issue de facteurs linguistiques et 

politiques. Elle est née en réaction contre la méthodologie audio-orale 
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et s’inscrit dans la ligne de la méthodologie audiovisuelle même si elle 

s’en démarque. L’approche communicative que l’on trouve sous 

diverses appellations (approche fonctionnelle, notionnelle-

fonctionnelle, interactionnelle ou cognitive) s’est diffusée également 

avec l’élargissement de l’Europe qui a vu naître de nouveaux besoins 

linguistiques en particulier pour la formation en langues de publics 

spécifiques. C’est ainsi qu’est né en 1970 sous l’égide du conseil de 

l’Europe un niveau seuil pour le FLE (Français Langue Etrangère) qui 

est un inventaire des notions et des actes de parole (avec leurs 

expressions possibles en français) (Besse, 2007 : 49). Comme son  non 

l’indique, le but de cette approche est d’amener l’apprenant à 

communiquer en langue étrangère ; c’est ici que la notion de besoins 

langagiers prend  tout son sens. C’est de cette notion de besoin que va 

dépendre le contenu du programme d’enseignement. Besse (2007 : 48) 

le précise en soulignant qu’ « il ne s’agit pas simplement d’acquérir la 

compétence linguistique de L2, mais aussi sa compétence 

communicative », autrement dit « les normes contextuelles et 

situationnelles qui régissent concrètement les emplois de L2 ». On 

cherche à enseigner à l’apprenant une langue utilisable dans des 

situations réelles de communication tout en privilégiant ce qui lui est 

nécessaire ; cela se justifie par l’emploi de documents et supports 

authentiques.  En fait, l’une des reproches faites à la méthodologie 

SGAV était d’accorder la priorité à la compétence orale au détriment 

par exemple de l’écrit qui pourrait s’avérer d’une importance moindre 

pour d’autres apprenants. 

L’enseignement du français à des publics spécifiques a profité de 

cette nouvelle orientation prônée par l’approche communicative avec 
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l’idée de « centration sur l’apprenant »(Dictionnaire de didactique du 

français langue étrangère et seconde, 2003: 39). 

Certains auteurs (Moirand, 1990 ; Hymes, 1991 ; Cuq et Gruca, 

2003; Besse, 2007) ont mis en évidence les différentes composantes -

elles seront brièvement vues dans le cours de notre travail - qui 

entrent en jeu dans la compétence communicative et qui sont : les 

composantes linguistique, sociolinguistique, discursive et stratégique ; 

Berard(1991 : 29), quant à elle, présente une composante de plus qui 

selon elle intervient aussi dans la compétence communicative : la 

compétence référentielle qui est la « connaissance d’éléments 

référentiels qui font qu’une partie du sens d’un échange peut nous 

échapper ». 

Dans la compétence communicative, l’accent est mis sur la 

langue utilisée en interaction avec d’autres locuteurs que ce soit au 

travail avec des collègues ou tout simplement pour acheter du pain ou 

aller au restaurant. Ces interactions amènent les locuteurs natifs ou 

non natifs à user de leurs connaissances  de la langue aux niveaux  

linguistique, sociolinguistique, discursif, stratégique, voire référentiel.   

 

       2.6.7.  Typologie des méthodes (méthodologies) selon Henri  Besse  

Henri Besse (2007 :21) utilise quatre critères pour distinguer les 

méthodes : 

- le premier tient à la démarche par laquelle l’enseignant amène 

l’apprenant à comprendre le « sens des signes étrangers » 

auxquels il  est exposé. Pour ce faire, l’enseignant peut avoir 

recours à la traduction (dans une langue connue des 
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apprenants) ou carrément la proscrire et  ces derniers sont 

obligés d’en deviner le sens en ayant recours à des données non 

linguistiques. 

- le deuxième concerne la démarche d’enseignement de la 

grammaire de la langue étrangère. Ici, trois possibilités sont 

envisageables : 

 l’enseignant (ou le manuel) commence le cours par des explications, 

donne des règles en L1 pour ensuite entrer en L2. On a coutume de 

parler dans ce cas de grammaire explicite. 

 il fait pratiquer aux étudiants des exercices intensifs (structuraux) 

dont l’objectif est la maîtrise des régularités morpho–syntaxiques ; 

tout cela se fait sans explications et par la répétition. 

 dans ce cas il n’y a ni explications, ni exercices sur la forme ; des 

moyens comme les jeux de rôle, les simulations, etc., permettent 

d’apprendre la grammaire  en contexte grâce à la communication. 

 

       Dans les deux dernières options il s’agit de grammaire implicite 

bien que dans la troisième option l’enseignant ne s’embarrasse guère 

de descriptions grammaticales mais essaie plutôt de simuler le réel 

afin d’amener l’étudiant à acquérir la langue étrangère d’une manière 

similaire à l’acquisition de la L1, c'est-à-dire, en contexte. 
 

- le troisième critère a trait, pour paraphraser, Besse (op.cit) aux 

supports (documents authentiques ou non), à leur richesse et diversité 

et surtout à la capacité de compréhension des apprenants (un 

échantillon de dialogues entre natifs de L2 peut s’avérer difficile à 

comprendre). 
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- la quatrième touche à ce que l’on appelle en didactique la 

progression : il s’agit de l’ordre selon laquelle les éléments à enseigner 

sont introduits. 

Cette typologie des méthodes (méthodologie) présentée ci-dessus 

nous éclaircira lorsqu’il sera question de se prononcer sur les 

méthodologies utilisées dans les universités, par les enseignants. 

      2.6.8. La Perspective Actionnelle 

           Selon Puren (2006 :37) la perspective actionnelle se situerait 

dans le prolongement de l’approche communicative. Cette orientation 

est celle privilégiée par le Conseil de l’Europe depuis la fin des années 

1970 – période où l’Approche Communicative (AC) a vu le jour. 

Comme nous l’avons montré précédemment dans l’approche 

communicative, l’apprentissage de la langue privilégie les activités de 

simulation, de jeux de rôle qui permettront  d’utiliser la langue pour 

communiquer ; autrement dit pour en faire usage dans différentes 

situations de communication. Cependant, la perspective actionnelle 

tout en proposant de nouvelles normes d’évaluation applicables dans  

des contextes variés d’enseignement/apprentissage des langues vient 

enrichir et éclaircir les approches méthodologiques précédentes et ne 

peut donc être prise tout simplement comme offrant  « la possibilité de 

mettre en œuvre l’approche communicative dans sa version haute » J-

C Beacco (2007 :91). Elle apporte par ailleurs des éclaircissements sur 

quelques notions notamment celle de tâche dans le Cadre Européen 

Commun de Références pour les langues (2005).  

« Un Cadre de référence pour l’apprentissage, 
l’enseignement et l’évaluation des langues vivantes, 
transparent, cohérent et aussi exhaustif que possible 
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doit se situer par rapport à une représentation 
d’ensemble très générale de l’usage et de 
l’apprentissage des langues.  La perspective privilégiée 
ici est très généralement aussi, de type actionnel en ce 
qu’elle  considère avant tout l’usager et l’apprenant 
d’une langue comme des acteurs sociaux ayant à 
accomplir des tâches  (qui ne sont pas seulement 
langagières) dans des circonstances et un 
environnement donnés à l’intérieur d’un domaine 
d’action particulier. Si les actes de parole se réalisent 
dans des activités langagières,  celles-ci s’inscrivent 
elles-mêmes à l’intérieur d’action en contexte social 
qui seules leur donnent leur pleine signification». 
(CECRL, 2005: 15). 

Cette citation met en évidence un «glissement» par rapport aux 

méthodologies précédentes et en particulier à l’approche 

communicative. On se focalise sur l’action où l’apprenant/usager 

devient un acteur social qui doit accomplir des tâches qui ne sont pas 

seulement langagières mais qui trouvent leurs sens dans l’agir avec 

l’autre. Autrement dit, « l’apprentissage des langues est considéré 

comme une préparation à une utilisation active de la langue pour 

communiquer »(Rosen, 2007 : 17). Cela est loin d’un voyage 

touristique ou de rencontres ponctuelles présentés souvent dans les 

méthodes se réclamant de l’approche communicative. La perspective 

actionnelle prônée par le CECR introduit un nouveau paradigme qui 

est celui d’un projet social qui permettra à l’apprenant de travailler 

dans son pays ou au-delà des frontières avec des natifs de culture et 

de langues différentes dans des entreprises ayant des filiales, par 

exemple, dans la sous-région. C’est de même le cas d’étudiants de 

différentes nationalités qui suivent leurs cours dans la langue du pays 

d’accueil, en l’occurrence le français; d’où l’importance qu’a prise le 

français par objectifs universitaires ces dernières années. Inutile de 
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rappeler que telle est l’une des conséquences directes de la libre 

circulation des personnes et des biens, l’un des objectifs principaux de 

la CEDEAO. L’apprenant est préparé comme c’est le cas en Europe, 

pour vivre et travailler dans le pays d’accueil, dans une langue 

étrangère. Il doit pouvoir partager avec l’autre les même valeurs, les 

mêmes normes et critères d’évaluation qui serviront dans la 

réalisation d’actions communes. 

En fait, l’apprentissage de la langue étrangère dans le cadre du 

CECR ne se limiterait plus à la simple réalisation d’actes de parole tels 

que se présenter, présenter quelqu’un, demander le prix, s’informer, 

demander son chemin, etc., mais il offre une autre vision de 

l’apprenant pris comme usager de la langue ; une langue dont il se 

sert en tant qu’acteur social dans des contextes sociaux et pour des 

actions sociales. Ainsi la réalisation d’une action commerciale telle que 

prospecter un client ou, par exemple, négocier un contrat, fait 

intervenir certains actes de parole (se présenter, informer, présenter 

un produit, etc.) qui, pour paraphraser Puren (2006 : 37), ne 

constituent que des moyens pour arriver aux objectifs.  

La didactique des langues et cultures se développe en fonction 

d’une évolution générale de la société.  L’avènement de l’information et 

de la communication a vu naître l’approche communicative (AC) et 

celui d’un système d’idées basé sur l’action a permis l’apparition de la 

perspective actionnelle (PA), une perspective qui met en exergue la 

réalisation de projet en groupe ou en équipe comme dans les exemples 

« d’actions sociales » cités par Puren (2006 : 38) : « celle que réalise 

une équipe dans une entreprise ; celle de joueurs de football sur le 

terrain ou d’un parti politique préparant une élection ; ou encore un 
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groupe d’élèves travaillant sur un exposé à présenter devant leurs 

camarades…» 

   On constate que, dans toutes ces actions sociales, l’accent est 

mis sur l’action collective pour aboutir à l’objectif qui est lui aussi 

collectif. 

       Cet auteur met le doigt sur quelques idées qui caractérisent 

bien la perspective actionnelle (PA) : 

1. «La communication ne suffit pas pour l’action sociale, et peut 

même la gêner» : son but est de permettre la réalisation de 

l’action commune tout en privilégiant la qualité de l’information 

fournie à la bonne personne. 
 

2. «C’est l’action sociale qui détermine la communication» : le 

contenu de l’information et les compétences à déployer pour 

aboutir à une communication effective et efficace dépendent de 

l’ « action sociale » que l’auteur définit d’ailleurs comme «  action 

collective à finalité collective ».  Pour étayer  ce point de vue et 

montrer que la PA va au-delà des quatre murs de la classe, 

Puren (2006 : 39) nous informe en citant David Amos (2005), 

chercheur en communication des entreprises que: 
 

«(cette évolution) porte sur l’orientation, l’utilisation de 
ces systèmes.  Il ne s’agit plus simplement de 
modéliser les informations en fonction de leurs 
contenus mais en fonction des utilisations qui en 
seront faites.  Il faut donc prendre en compte « à la fois 
les caractéristiques liées aux problèmes à résoudre 
par les informations ainsi que les particularités des 
utilisateurs de ces systèmes». 
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Il est évident qu’avec la perspective actionnelle (PA), la primauté 

est accordée à l’action sociale.  De même, en classe, l’objectif à 

atteindre, l’usage qui sera fait de l’information et les problèmes à 

résoudre doivent être le socle sur lequel reposent les activités 

pédagogiques ; c’est  la réalisation de projets, de tâches - notion sur 

laquelle nous reviendrons - qui est la mieux adaptée pour la classe 

dans cette perspective. 

 

Afin d’éclairer davantage le lecteur, nous présentons en annexe 3 

un tableau des méthodologies et perspectives qui ont été privilégiées 

dans la didactique du FLE en termes de compétences langagières et 

culturelles, d’actions et tâches de références. 
 

Pour atteindre ces objectifs l’apprenant met en œuvre certaines 

compétences que nous présentons ci-après. 

2.6.8.1. La compétence à communiquer langagièrement 

 L’approche retenue dans le « cadre » se situe dans une 

perspective actionnelle de sorte que les apprenants et usagers de la 

langue développent «des compétences générales et individuelles (savoir, 

savoir faire, savoir être et savoir apprendre)» (Beacco, 2007: 86) 

notamment une compétence à communiquer langagièrement. Les 

compétences sont mises en œuvre dans des contextes et situations 

auxquels ils doivent faire face dans la réalisation d’activités 

langagières de réception, de production sans oublier l’interaction et la 

médiation. Tout cela se réalise dans les domaines éducationnel, 

professionnel, public et personnel. La compétence de communication, 

pivot de l’approche communicative, est désignée compétence à 
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communiquer langagièrement dans le « cadre » et comporte trois 

composantes qui sont:  

- La compétence linguistique « a trait aux savoirs et savoir-faire 

relatifs au lexique, à la phonétique, à la syntaxe et aux autres 

dimensions du système d’une langue, pris en tant que tel 

indépendamment de la valeur sociolinguistique de ses variations 

et des fonctions pragmatiques de ses réalisations ». Il s’agit ici 

comme pour l’approche communicative de la connaissance des 

structures de la langue : la grammaire, la phonologie, le lexique, 

etc. 

- La compétence sociolinguistique : également essentielle dans 

l’approche communicative, « renvoie aux paramètres 

socioculturels de l’utilisation de la langue » (CECRL, 2005 : 17). Il 

s’agit en effet de tout ce qui peut affecter une communication 

effective entre des personnes de cultures différentes. Cela inclut 

aussi les dialectes, les accents et les différences de registres sans 

oublier les normes sociales telles que les règles d’adresse et de 

politesse, les statuts, le sexe. C’est une composante qui donne 

du sens aux composantes linguistiques et pragmatiques.  
 

- La compétence pragmatique : elle fait référence à « l’utilisation 

fonctionnelle des ressources de la langue (réalisation de fonction 

langagière, d’actes de parole) en s’appuyant sur des scenarios ou 

des scripts d’échange interactionnels. Elle renvoie également à la 

maîtrise du discours à sa cohésion et sa cohérence, au repérage 

des types et genres textuels, des effets d’ironie, de parodie… » 

(CECRL, 2005: 18).  
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 Dans l’approche communicative, les compétences discursives et 

stratégiques viennent s’ajouter aux deux premières. En revanche, 

dans le CECRL elles ne sont plus présentées comme des composantes 

indépendantes.  La compétence pragmatique qui est la troisième ci-

dessus présentée nous semble plus englobante dans la mesure où elle 

met plus en avant les concepts de situation, de domaine d’emploi de la 

langue, concepts autour desquels gravitent les compétences à mettre 

en œuvre. La compétence pragmatique selon le « cadre » est divisée en 

deux composantes : les composantes discursive et fonctionnelle. 

           La  composante discursive selon Beacco  (2007 :88) porte  «  

sur la maîtrise des formes de la phrase, de la cohérence et de la 

cohésion textuelle, de la progression thématique […] » c'est-à-dire « la 

grammaire de texte ». Le constituant fonctionnel   quant à lui est 

« centré sur les fonctions discursives  prises  isolément (dites 

curieusement  micro- fonctions) ou considérées  en séquences (dites 

alors macro-fonctions) et  dans lesquelles apparaissent des formes de 

discours oral/texte écrit…». 

Au vu de tout ce qui précède, la perspective actionnelle se 

focalise sur l’action, l’agir avec l’autre dans des situations sociales fort 

variées et spécifiques qui font que la notion de compétence dans ce 

nouveau paradigme mérite que l’on s’y attarde quelque peu. 

 

2.6.8.2. La perspective actionnelle et la compétence  

A partir de Chomsky et Hymes (Bronckart et al, 2005:43), deux 

visions opposées de la langue et de son acquisition ont pris corps ; 

bon nombre de contributions dans le domaine de la linguistique ont 

fait écho de ces visions. Dans la compétence linguistique introduite 
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par Chomsky, la priorité est accordée à la maîtrise des structures et 

code interne de la langue, c'est-à-dire les formes linguistiques. Hymes, 

pour sa part s’opposant à une vision  trop  réductrice de la langue qui 

met surtout l’accent sur  la norme grammaticale et les exercices 

structuraux, propose la notion de compétence communicative qui 

considère la langue  dans son ensemble en tenant compte non 

seulement des connaissances linguistiques formelles mais aussi de 

son adaptation aux situations de communication. L’usage de la langue 

par l’apprenant dans une situation ou un contexte social donné 

semble être  l’épine dorsale de la notion de compétence. C’est 

également cette conception sociale de l’utilisation de la langue  qui 

constitue le soubassement de l’approche interactionniste, de son 

acquisition  de la langue et  plus récemment  des travaux réalisés par 

le conseil de l’Europe en matière de langues. Inutile de rappeler ici que 

des recherches menées ces dernières années dans le cadre du CECR 

œuvrent  dans cette direction et amènent à revoir comme le fait 

remarquer Richer (2008 : 36)  la notion de compétence dans une 

perspective actionnelle. Car, tel qu’il a été dit  par Pekarek Doehler 

(2005 : 44): « si elle souligne certes la dimension contextuelle  du 

langage et sa faculté d’adaptation, la conception hymesienne de la 

compétence n’en reste pas moins décontextualisée : les ressources 

langagières sont disponibles indépendamment des activités  pratiques 

et des situations de communication au sein desquelles elles sont 

mobilisées et qu’elles contribuent à leur tour à configurer ». Il semble 

que les connaissances dont disposent les apprenants ne sont pas 

toujours intégrées en fonction des contextes dans lesquels elles seront 

appelées à être utilisées. Rosen (2007 : 7), à ce titre, nous rappelle que 

les apprenants « doivent mobiliser l’ensemble de leurs compétences et 
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leurs ressources (y compris leurs talents en communication non 

verbale). Or, le nœud de la perspective actionnelle reste l’action sociale 

qui se déroule dans un domaine sociale spécifique. Il nous semble 

pertinent de rappeler que, ces dernières années, la didactique des 

langues a emprunté au monde de l’entreprise un lexique qui lui était 

étranger : l’ingénierie, le management interculturel, la démarche 

qualité pour n’en citer que ceux là. Comme ceux mentionnés, le mot 

compétence, vient du monde du travail. D’ailleurs Richer (2008 : 37)  

attire  notre attention sur le fait que dans une perspective   

actionnelle, le mot compétence  dans compétence à communiquer   

langagièrement revêt  un sens qui lui vient du monde entrepreneurial  

et se débarrasse du sens sociolinguistique qu’il avait jadis. Ce terme 

répond bien donc aux besoins des entreprises qui, face aux effets de la 

mondialisation et à une adaptation constante que leur exigent la 

concurrence et la recherche de profit, sont obligées de définir des 

compétences requises pour chaque poste de travail ; des compétences 

qui ne valorisent plus les qualifications mais la capacité du diplômé  à 

s’adapter, et à mettre en application ses connaissances dans des 

situations  de travail. 

2.6.9. La notion de compétence  

   2.6.9.1. Définition 

La compétence, comme nous l’avons montré plus haut, est une 

notion qui a été empruntée au monde de l’entreprise ; la définir n’est 

pas aisé; car, les réponses à la question de la compétence sont 

nombreuses.  

La compétence est classiquement définie comme étant la 

résultante de trois composantes qui sont : le savoir, le savoir-faire et le 

savoir-être (Jouvenot, 2005 : 31 et Dennery, 2008 : 29). Toutefois, 
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Jouvenot nous rappelle que dans cette trilogie, la notion de savoir-être 

est difficile à définir même si elle revêt une importance capitale pour 

les entreprises, à  en croire les attentes de certains commanditaires de 

formations qui mettent l’accent sur les savoir-être : « Mes 

commerciaux manquent de hargne et de ténacité […] nos managers 

manquent de charisme… » (Dennery, 2008: 32).  Est-il possible de 

former à la ténacité ou à la hargne ? C’est cette difficulté à prendre en 

compte ces trois composantes qui a amené à définir la notion de 

compétence par rapport aux situations de travail. 

           Pour Denimal (2005 : 278), sociologue du travail : 

«les compétences correspondent aux savoirs et 
savoir-faire détenus par les personnes et mis en 
œuvre dans leurs situations professionnelles 
particulières.» 

           Et pour Minet (2005 : 344) :  

« les compétences se construisent dans l’action, 
c'est-à-dire dans la réalité des situations de travail 
vécues par les salariés »  
 

          Il s’avère donc nécessaire de s’intéresser in vivo à toutes les 

données qui constituent la réalité de la situation de travail. Ces 

situations professionnelles que Lehman (1993 :128) nomme 

« situations cibles » constituent aussi l’épine dorsale de l’élaboration 

d’un cours de français sur objectifs spécifiques - point sur lequel nous 

nous attarderons dans le cours de nos écrits. A ce titre, nous nous 

joignons à Richterich (1985 : 9) pour dire qu’en effet, « ce qui importe 

le plus quand on apprend une langue, c’est ce qu’on fait réellement et 

non pas tant les contenus langagiers auxquels on est confronté ». Les 



 

 

 

84 

 

contenus d’enseignement doivent s’articuler autour des situations 

réelles, authentiques d’utilisation de la langue. Ces situations doivent 

être la base des contenus et non le contraire. 

           Loin de nous l’idée selon laquelle les contenus qui sont souvent 

qualifiés de théoriques ne sont pas nécessaires. « Dans toute activité il 

y a du savoir […] il y a de la théorie et de la pratique […] cette relation 

théorie-pratique est littéralement fondamentale pour la réussite de 

l’activité (pour la performance) » Savoyant (2001) cité par Santelmann, 

(2002 : 230).  

       2.6.9.2. Qu’est  ce qu’un professionnel compétent?  

Au vu de ce qui précède, on est en droit de dire qu’être 

compétent c’est être en mesure d’agir avec compétence dans diverses 

situations exigées par une profession donnée. La pratique 

professionnelle est, nous semble-t-il, cardinale dans la détermination 

de la compétence professionnelle.  A en croire le Boterf (2006 : 13), 

« une personne peut très bien avoir beaucoup de compétences (ou de 

ressources professionnelles) mais ne pas savoir les combiner et les 

activer en situation de travail ». Si ces compétences ne permettent  pas 

de faire face aux besoins du travail, la personne ne peut être 

considérée comme compétente, elle a plutôt des connaissances qui ne 

lui permettent pas d’être efficace. Cette personne est plutôt savante.  

Nous abondons dans le même sens que Boterf (2006 : 28) pour 

dire qu’agir avec compétence, c’est mettre en œuvre des pratiques 

professionnelles adaptées à une situation professionnelle qui peut 

poser problème en mobilisant des ressources personnelles (ressources 

physiques et physiologiques, connaissances, savoir-faire techniques, 
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méthodologiques, relationnels …) et externes (banque de données, 

veille externe, internet,  intranet, outils d’aide, etc.) en vue d’atteindre 

des résultats attendus (produits, services). C’est bien à cet agir avec 

compétence que s’intéressent les entreprises, lorsqu’il s’agit 

d’embauche. Et l’agir avec compétence est indissociable de la situation 

professionnelle.  

Il convient de retenir à ce stade que l’identification des situations 

professionnelles apporte des éléments de réponses à la notion de 

compétence. La notion de référentiel que nous abordons à présent y 

contribue également.  

 

     2.7. La notion de référentiel 
 

Le référentiel  est « un inventaire de compétences nécessaires à 

des activités et l’inventaire finalisé de ces activités elles mêmes » 

Dictionnaire de didactique du français  langue étrangère et seconde 

(2003 :312). On s’aperçoit que le référentiel est utilisé en didactique 

des langues pour déterminer les contenus et évaluer des dispositifs 

didactiques  centrés davantage sur l’apprenant  et ses besoins. Le 

Portfolio européen des langues (PEL), par exemple, joue ce rôle de 

référentiel de compétences car il aide l’apprenant à gérer son propre  

apprentissage, à s’auto-évaluer tout en permettant de fixer les 

objectifs et la meilleure façon de les atteindre. Ainsi, en didactique des 

langues, un référentiel est « une liste descriptive  des compétences à 

acquérir pour justifier d’un niveau linguistique; liste qui sert de 

référence quand  il s’agit de certifier de la compétence linguistique 

d’un apprenant » Perrenoud (2001) cité par Robert (2008 : 178). La 

didactique du FLE est jalonnée de référentiels du FLE et du FLS 
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(français langue seconde) parmi lesquels nous citerons le Français 

Fondamental (1956), le vocabulaire général d’orientation scientifique 

(1972), le niveau seuil (1976), l’inventaire des particularités lexicales du 

français  en Afrique noire (1983) et les plus récents qui sont le cadre 

européen commun de référence pour les langues pour le FLE dont nous 

avons fait mention plus haut et le référentiel général d’orientation et de 

contenus (2000) pour le FLS. 

 Pour notre part, l’acception de cette notion qui retient notre 

attention dans ce travail est celle qui s’applique au monde du travail 

et à l’enseignement professionnel. Le référentiel ici englobe tout ce 

qu’il  est nécessaire de maîtriser pour exercer une activité donnée ; il 

s’agira, pour ainsi dire, de l’élaboration d’un programme « épousant les 

différents aspects de l’utilisation de la langue dans le poste de travail » 

(Létendard-Mulder, 2007 : 160).  

Comme le fait remarquer Santelmann (2002 :175) : « La 

compréhension plus au moins maitrisée du contexte de travail est 

désormais un élément fondamental des compétences et de 

l’employabilité »; c’est bien cette idée qui nous a amené à placer des 

étudiants dans des contextes professionnels. Elaborer un référentiel 

amène à analyser certains domaines notamment :  

- la situation professionnelle et le système de travail : « il est question 

de la personne dans son poste de travail », « l’analyse du poste de 

travail […] et l’évolution dans le temps et le contexte de cette situation. 

- l’emploi et son environnement : l’analyse de la situation 

professionnelle doit être  faite en relation avec un contexte élargi, 

c'est-à-dire, un marché économique en dynamique et la nécessaire 
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prise en compte des systèmes culturel et relationnel des pays 

partenaires.  

- les compétences professionnelles : comme nous l’avons vu 

précédemment, les compétences dépendent des activités de 

l’entreprise ; c’est ce qu’il faut  savoir pour exercer une activité 

donnée. (Ardouin, 2010 :103). 

- La validation des acquis : dans le cadre professionnel, la formation 

étant nécessaire tout au long de la vie, au vu des exigences des 

entreprises, il convient de faire le lien entre les référentiels et les 

acquis de l’employé. 

 

Apprendre une langue étrangère pour communiquer dans le 

cadre d’une profession donnée requiert bien plus qu’une connaissance 

livresque de la langue. Dans ce cadre bien particulier de l’utilisation 

de la langue étrangère, le français par objectifs spécifiques nous 

semble être une piste à explorer pour l’adaptation du programme de 

formation au monde du travail. 

 

B. Le français par objectifs spécifiques et le marché 

du travail 
 

*Dans ce travail les expressions français sur objectifs spécifiques et français par objectifs 

spécifiques se valent. 

 

2.8. Le Français par Objectifs Spécifiques (FOS) 

     2.8.1. Définition 

Lorsque l’on parle de l’enseignement/apprentissage des langues, 

il y a  souvent deux situations qui se présentent : 
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- l’enseignement de la langue à des élèves des niveaux primaire 

et secondaire et qui se déroule sur plusieurs années ; l’objectif est ici  

formatif, qu’il s’agisse de la langue ou d’autres matières de leur 

programme de formation, même si on ne peut ignorer le but 

communicatif de la langue. Il est clair que l’apprentissage de la langue 

n’est motivé par aucun besoin particulier : dans ce cas de figure, on 

parlera de Français à Orientation Générale (FOG) ; 

- l’enseignement du français qui permet de satisfaire les 

demandes de publics professionnels en formation ou non (médecins, 

infirmiers, étudiants en agronomie, hôtesses, étudiants anglophones 

désirant suivre des cours dans une université francophone, etc.). Ces 

publics ont souvent des besoins langagiers précis et sont conscients 

de l’importance  de la communication en langue cible. On parlera dans 

ce cas de Français par Objectifs Spécifiques (FOS)  (Eurin Balmet et 

Henao de Legge, 1992 :51). 

          Contrairement à la première catégorie d’apprenants, le 

deuxième cas de figure englobe tout enseignement de la langue dont 

l’objectif est d’outiller l’apprenant de connaissances (linguistiques, 

culturelles…) nécessaires pour faire face aux situations de 

communication qui pourraient constituer un handicap dans l’exercice  

d’une profession ou d’une activité. Ces apprenants ont pour la plupart 

des besoins langagiers précis qu’il revient  au formateur de bien cibler. 

L’enseignement du français que nous préconisons pour les étudiants 

universitaires nigérians à un moment donné de leur formation trouve 

sa place dans cette deuxième catégorie.   

         Rappelons cependant, qu’à des degrés divers, nos interactions 

quotidiennes sont des communications spécialisées. Une discussion 
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entre deux passionnés de pêche, de chasse ou d’agriculture peut 

paraître incompréhensible pour toute autre personne en raison d’une 

carence lexicale des domaines en question. 

           En fait, le public du français sur objectifs spécifiques (FOS) est 

d’une extrême diversité comme le signale Lehmann (1993 : 40) et «… 

on remarque que l’accent est mis tantôt encore sur le type de discours 

particulier, ou la variété de langue, dans laquelle la compétence est 

recherchée…tantôt sur les objectifs visés… tantôt encore sur le type de 

public concerné… ». Cela explique d’ailleurs les différentes 

appellations données (français scientifique et technique, français de 

spécialité, français sur objectifs spécifiques) pour décrire le domaine 

au cours des dernières décennies; appellations dont nous présentons 

un inventaire en annexe 4 pour les besoins de nos lecteurs. 

          Lorsqu’on parle de français sur objectifs spécifiques ou de 

français pour une communication spécialisée, on fait référence à :  

« … des programmes linguistiques qui ont pour 
objectif l’acquisition de la langue en vue  d’un 
type de communication précis lié à une activité 
ou à un besoin clairement identifié ». Eurin 
Balmet et Henao de Legge (1992 : 52).   

            

 La définition donnée par ces auteurs  montre bien que le 

français sur objectifs spécifiques va au delà des spécialités bien que 

l’on ne puisse faire fi du lexique specialisé pour ce public. Il est 

également question des échanges sociaux et personnels si nous 

adoptons une perspective actionnelle de l’enseignement  de la langue 

dans laquelle l’apprenant devient un acteur social qui cherche à agir 

avec l’autre en accomplissant des tâches ou des projets. Pour tout 

apprenant de la langue française citoyen de la CEDEAO, il s’agira, par 
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exemple, d’utiliser la langue au travail et dans des contextes de 

relations humaines avec ses voisins, son entourage. En somme il doit 

pouvoir communiquer dans toutes les situations qu’exige la vie 

quotidienne. Nous partageons à ce sujet le point de vue de Mangiant 

et Parpette (2004 :16) selon lequel le français par objectifs spécifiques 

couvre « toutes les situations que celles-ci soient ancrées ou non dans 

une spécialité». Ils renchérissent en précisant que le FOS « travaille au 

cas par cas, ou en d’autres termes, métier par métier… ». En fait, tout 

se fait en fonction de la demande et des besoins des publics à former.  

           Si nous revenons un instant au contexte de notre étude, cette 

conception du FOS qui englobe tous les publics selon leurs besoins, 

qu’ils soient ancrés ou non dans une spécialité, nous intéresse et 

nous amène d’ailleurs à opérer une distinction entre le français de 

spécialité et le français par objectifs spécifiques.  

 

     2.8.2. Français sur Objectifs Spécifiques (FOS)/Français de   

                                    Spécialité (FS). 

         Pour Mangiante et Parpette (2004 :17), la distinction entre 

français de spécialité et le français sur objectifs spécifiques tient 

fondamentalement au fait que les deux types de formation reposent 

sur deux logiques différentes qui sont l’offre et la demande. L’offre 

couvre les cas où un centre ou une institution de formation propose 

des formations, par exemple, en français du tourisme, en français de 

l’économie. Ce fut le cas du français médical, de l’économie, du 

français juridique, noms donnés aux méthodes de français de 

spécialité dans les années 60. Il s’agit d’une « approche globale d’une 

discipline ou d’une branche professionnelle, ouverte à un public le 

plus large possible » (Mangiante et Parpette, op.cit). Dans ce cas, il n’y 



 

 

 

91 

 

a aucune précision sur les besoins futurs et éventuels des 

apprenants : on parlera alors de français de spécialité.  

         Elaborer un cours de français pour des guides de musée est bien 

plus précis que d’élaborer des cours du français du tourisme. En 

revanche la demande d’un cours de français sur objectifs spécifiques 

émane d’un commentaire (institution, université, entreprise) qui a un 

besoin précis. Pour ces auteurs le lien entre les besoins futurs des 

apprenants et l’objectif de sortie est ici clairement identifié. Même si 

les notions d’offre et de demande sont déterminantes pour distinguer 

le FOS - que d’ailleurs Holtzer (2004 : 20) qualifie de « faux objet neuf » 

- du FS, il est un point qui nous paraît essentiel : « le lien étroit avec 

les besoins futurs des apprenants […] a bien sûr des incidences sur la 

construction du programme d’enseignement, la contrainte exercée par 

le milieu est déterminante ». (Carras et al,  2007 : 19). 

Si nous revenons aux étudiants diplômés qui constituent la 

population enquêtée, on pourrait dire que notre travail se situe dans 

une optique FOS dans la mesure où elle permet non seulement 

d’aborder un domaine large mais de tenir également compte d’un 

environnement de travail déterminé.  

Toutefois comme le rappelle Mangiante (2007:130), le FOS est 

« une demande précise de formation » qui n’est pas forcément axée sur 

des situations de communication professionnelles mais plutôt 

« caractérisé par une situation d’urgence ». Les notions d’ « urgence » 

et de « demande précise » nous interpellent et nous conduisent à nous 

intéresser aux appellations dérivées du FOS.  



 

 

 

92 

 

Bien que nous ayons ciblé notre champ d’investigation dans ce 

travail, il ne nous parait pas superflux  de mener à ce stade une 

réflexion sur certaines des différentes appellations qui loin de 

s’opposer se complètent.  Cette analyse a, à notre sens, le mérite de 

nous informer sur la spécificité de notre contexte.        

2.8.3. Le français professionnel / le français à visée 

professionnelle / le français langue professionnelle. 

  Toutes ces appellations qui se complètent sont une sorte de 

radiographie des demandes en FOS. Mais celles qui sont issues des 

mobilités des personnes et qui exigent des compétences en français 

pour l’exercice des métiers au-delà  des frontières sont qualifiées selon 

Mourlhon-Dallies (2006 :26) de français professionnel. 

Il peut s’agir d’étudiants qui désirent suivre des cours dans un 

pays francophone, de professionnels ou de migrants (avec ou sans 

qualification). Sous cette appellation fourre-tout de  «français 

professionnel » Mourlhon-Dallies (2006: 26) distingue deux sous 

ensembles. Nous avons le français à visée professionnelle apparue à la 

fin des années 90 et qui englobe des domaines et secteurs d’activités 

communs à différentes professions. Sur le plan didactique cela se 

traduit, par exemple, par l’acquisition  de compétences décloisonnées  

ayant trait à la communication dans le monde du travail. Il s’agit 

notamment de la rédaction d’un CV, de la rédaction de compte rendu 

de réunion, etc.   

Nous avons également le français langue professionnelle (FLP) qui 

a vu le jour au début des années 2000 et est adapté selon Mourlhon-

Dallies (2006 : 28) à des publics devant exercer leur profession en 

français et constitue une tentative d’appréhender, par la réflexion sur 
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les discours tenus au travail, la logique même des activités 

professionnelles ». Il n’en reste pas moins vrai que l’élaboration des 

programmes de FLP reprennent les mêmes démarches du FOS mais le 

FLP permet surtout de lier au plus près l’action au discours (à la 

parole) dans un monde de travail où la part langagière augmente sans 

cesse et où « travailler c’est de plus en plus souvent parler, écrire, 

lire… » (Mourlhon-Dallies, 2007 :12) en particulier dans un domaine 

tertiaire qui évolue très rapidement ; tel est le contexte qui nous 

intéresse ici. Le fait de savoir lire et écrire devient ainsi un pré-requis. 

Le FLP est aussi adapté, comme le démontre Jacques Delorme 

(2007 :147), à des non natifs qui jadis travaillaient par exemple sur 

des chantiers pour résoudre des problèmes de dysfonctionnement. Ces 

derniers, avec l’évolution du monde du travail, se sont vus confier des 

postes de responsabilité hiérarchique qui exigent de nouvelles 

compétences ; il s’agit notamment de manager, de déléguer, de rédiger 

des comptes rendus pour n’en citer que celles-là. 

Le FLP dépasse les champs du français langue étrangère (FLE) et 

du français langue seconde (FLS) et empiète alors à juste titre sur 

l’enseignement du français langue maternelle (FLM) ; c’est, par 

exemple, le cas de l’enseignement du français dans les lycées et écoles 

supérieures  professionnelles. En fait le FLP est plutôt adapté à des 

publics en voie de professionnalisation.   

Dans le cas qui nous concerne, c'est-à-dire, celui d’étudiants 

universitaires en langue, faciliter leur accès au marché du travail 

présente une double exigence qui va légèrement au delà de la sphère 

du FOS; cela s’inscrit davantage dans une démarche FLP si l’on veut 

se raprocher de la compétence tout en tenant compte des diverses 
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appellations qui ne font que présenter la même notion sous différents 

angles (Holtzer, 2004: 20). Ils ont non seulement besoin de maîtriser le 

français mais aussi d’avoir des connaissances dans le domaine 

professionnel choisi. Une assistante de direction doit bien entendu 

avoir en plus des compétences de communication, des compétences 

spécifiques à la pratique professionnelle, si nous visons la compétence 

professionnelle. Ces deux compétences, selon Mangiante (2007:140), 

sont indissociables. La formation doit être conçue de sorte à mettre à 

la disposition de l’apprenant et futurs employés d’entreprises de la 

sous- région, les outils linguistiques indispensables à la 

communication professionnelle et aux activités du domaine 

professionnel choisi.  

En effet, l’enseignement/apprentissage pour ce groupe 

d’apprenants cible plutôt la réalisation de tâches, d’actes de parole qui 

font cohabiter les compétences communicative et professionnelle. 

      2.8.4. Les tâches  

 Elément clé du cadre européen commun de référence, la notion 
de tâche a d’abord fait son apparition dans les recherches anglo-
saxonnes - task based learning (TBL) - à la fin des années 1980 
(Reinhardt, 2009: 45), qui privilégient l’apprentissage par les tâches. 
Sous la plume de Narcy Combes (2007 : 75) reprenant Rod Ellis 
(2003), nous lisons qu’une « tâche est un ensemble d’actions réalistes 
qui donnent lieu à une production langagière "non scolaire" […] de 
"real World activities" » (activités réelles). Et Mangenot et Louveau 
(2006) cités par Berard (2009 :39) la définissent comme une :  

« activité qui n’est pas seulement vraisemblable en 
termes de similitude avec la vie réelle, mais aussi 
interactionnellement justifiée  dans la communauté  où 
elle se déroule (la classe, en général). La tâche est donc 
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définie comme devant impliquer une communication la 
plus authentique possible entre les apprenants ». 
 

 Les tâches permettent de mettre en scène le réel, une réalité à 

laquelle sera confronté l’apprenant dans l’usage de la langue. Lorsqu’il 

est question de l’apprentissage de la langue comme l’a prôné le cadre 

européen commun de référence, l’apprenant, usager de la langue et 

acteur social, doit arriver à  une compétence langagière où il met en 

pratique les compétences linguistique, pragmatique et 

sociolinguistique pendant des actions sociales. 

 L’interaction joue un rôle central dans cette activité qui permet 

de simuler le réel comme c’est le cas dans l’acquisition et l’usage 

naturels de la langue. 

 Pour Coste (2009 : 25), l’action comporte une part langagière, 

notamment la production, la réception, l’interaction, la médiation et 

une part non langagière (manipulation des outils, se déplacer…). De 

même, les tâches ne sont pas toujours langagières et c’est la part  non 

langagière qu’il est sans doute difficile à intégrer en didactique des 

langues et en analyse linguistique. C’est bien cette dimension non 

verbale que la didactique des langues essaie d’appréhender avec la 

perspective actionnelle et beaucoup plutôt avec le FOS ou les langues 

à visée professionnelle et certains outils pédagogiques tels que le jeu 

de rôle, les simulations globales, etc. 

 La tâche est également le lieu par excellence de l’apprentissage 

dans la mesure où ce qui importe ici est la recherche de sens, le 

résultat obtenu et non la performance langagière. Elle offre des 

moments propices aux déclenchements des processus d’apprentissage 

et les corrections à apporter se font en fonction des problèmes 
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d’apprentissage repérés et non du détail des productions d’énoncés 

non conformes aux normes attendues (Narcy-combes et al, 2007 : 77). 

      2.8.5. Les situations cibles  

La didactique des langues a donné ces dernières années la 

priorité à l’apprenant, et à ses besoins avec la notion de centration sur 

l’apprenant. Cette notion prend tout son sens lorsque l’on parle d’un 

public de FOS, de français à visé professionnelle ou de FLP. Les 

diverses méthodes de FOS en vente sur le marché du français langue 

étrangère témoignent de cette volonté de cibler, d’identifier les 

situations professionnelles auxquelles auront à faire face les 

apprenants même si la réalité commerciale oblige souvent les 

concepteurs de méthodes à adopter une vue transversale à différents 

secteurs d’activités. C’est le cas d’ouvrages tels que français.com de 

Penfornis, ou d’objectif express de Dubois et Tauzin, pour ne citer que 

ceux là ; on parle alors de français à visée professionnelle  

Malgré le scepticisme de certains chercheurs (Gohard-

Radenkouvi, 2004 :90) quant à l’idée de centrer l’enseignement sur 

l’apprenant, il faut reconnaître  qu’il prend tout son sens lorsqu’il est 

question de publics de FOS, de Français à visée professionnelle voire 

de FLP selon les cas. C’est d’ailleurs la spécificité des situations de 

communication que requiert l’usage de la langue qui a amené 

Lehmann (1993 :128) à les qualifier de « situations cibles » c'est-à-dire 

le « pourquoi faire ». 

 La prise en compte des « situations cibles » permet : 

- « …de prendre comme point de départ l’emploi de la langue 

plutôt que les formes de la langue (Lehmann, 1993: 150) »;  
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- d’avoir un contenu de formation qui est le reflet des situations 

professionnelles cibles ; situations cibles qui déterminent les 

outils pédagogiques (documents authentiques, simulations ou 

jeux de rôles, etc.) sur lesquels se greffent les contenus 

langagiers et culturels propres au domaine professionnel; 

- de motiver des apprenants qui dans le contexte de notre 

recherche choisissent souvent le français lorsqu’ils ne sont pas 

admis dans les filières de leur choix. 

Au vu de ce qui précède, il est clair que l’on ne peut faire 

l’économie des situations d’usage de la langue si nous voulons avoir 

un contenu qui tiendra, tant soit peu, compte des objectifs 

d’apprentissage. 

      2.8.6. Besoins langagiers, objectifs d’apprentissage  

Les objectifs d’apprentissage ne sont définis que suite à l’analyse 

des besoins langagiers que Richterich (1985 : 92) définit comme « …ce 

qui est nécessaire à un individu dans l’usage d’une langue étrangère 

pour communiquer dans des situations qui lui sont particulières… ». 

On s’intéresse à ce qui est utilisable par l’apprenant. La précision 

dans la définition des objectifs est nécessaire pour les rendre 

opérationnels.  

           Porcher (2004 : 25) soutient que : 

« Un objectif n’est pas un savoir mais un savoir-faire 
qui possède deux caractéristiques : il relève du 
domaine de l’action d’une part (être capable de telle 
ou telle activité : lire un texte, répondre au téléphone, 
etc.), et, d’autre part, il est mesurable ».  
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Les objectifs d’apprentissage permettent de définir des contenus 

et englobent les savoir-faire que l’apprenant vise à la fin de sa 

formation. Ils doivent aussi être mesurés afin de vérifier l’efficacité de 

l’action entreprise (apprentissage). 

Lorsqu’il s’agit de l’enseignement des langues, la question du 

contenu est primordiale : quoi enseigner ? Lorsqu’il s’agit d’enfants ou 

d’étudiants, les choix des contenus sont faits par les institutions 

responsables de l’éducation, notamment le ministère, et l’évaluation 

finale détermine le contenu, les objectifs et les besoins qui lui sont en 

quelque sorte subordonnés. Cependant, au vu des demandes et 

besoins du monde du travail qui évoluent sans cesse, nous pensons 

que les besoins des entreprises doivent, peu ou prou, être pris en 

compte dans l’élaboration des objectifs. Le contenu, les objectifs et 

l’évaluation dépendront des besoins langagiers nécessaires qui se 

résumeront à l’utilisation de la langue dans des contextes variés, en 

relation avec des activités professionnelles. 

Avec un public de FOS, il est souhaitable d’adapter le plus 

possible les objectifs au contenu en tenant compte de l’apprenant et 

de son apprentissage. Le contenu d’apprentissage, dans ce cas, est 

langagier puisqu’il dépend des situations que l’on cible, c’est à dire des 

« échantillons langagiers » (Lehmann, 1993 : 198) ou d’« objectifs 

situationnels » que Sophie Moirand (1990 : 48) définit comme 

étant « les situations de communication prioritaires dans lesquelles les 

apprenants auront à utiliser la langue étrangère, qui seront réunies et 

exploitées par l’enseignant à des fins pédagogiques ». C’est à partir des 

situations que l’enseignant pourra déterminer les données de son 

contenu.   
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     2.8.7. Le curriculum  

Emprunté au monde anglo-saxon, le curriculum peut être défini 

comme un parcours de formation qui résume le curriculum vitae 

(Perrenoud, 1993 : 61). Dans le Dictionnaire actuel de l’éducation 

(2005 : 321), il est défini comme : 

 « un  ensemble de savoirs et d’activités qui a pour 
objet pratique la construction méthodique d’un plan 
éducatif, global ou spécifique, reflétant les valeurs et 
les orientations d’un milieu et devant permettre 
l’atteinte des finalités et des buts d’un système 
d’éducation ».  

Le curriculum permet de déterminer les finalités éducatives, les 

besoins, les objectifs de contenu, la méthodologie à suivre, le matériel 

didactique et les activités d’enseignement, l’évaluation la plus 

appropriée, les ressources humaines, le nombre d’heures à allouer, 

etc. Le monde francophone a longtemps préféré au terme de 

curriculum celui de programme défini comme « un ensemble cohérent 

d’activités d’enseignement par lesquelles on cherche à atteindre 

certains objectifs de formation »  (Dictionnaire actuel de l’éducation, 

2005: 321). C’est en effet le curriculum qui permet d’élaborer les 

programmes de formation qui sont souvent qualifiés de spécifiques et 

pratiques tandis qu’il est lui-même théorique et général. (Dictionnaire 

pratique de didactique du FLE, 2008 : 60). Le caractère injonctif du 

curriculum qui est imposé aux acteurs et surtout aux enseignants 

directement impliqués dans le respect du programme et qui par là 

même sont en contact direct avec les apprenants, nous amène à parler 

d’un curriculum formel et d’un curriculum réel voire de curriculum 

caché selon les termes de Perrenoud (1993 : 61). Cet auteur défini « le 
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curriculum formel ou prescrit comme un parcours éducatif prévu par 

les textes » et le « curriculum réel ou réalisé est le parcours 

effectivement vécu par les élèves ». Le curriculum caché quant à lui 

représente « la part des apprentissages qui n’apparaît pas programmée 

par l’institution scolaire, du  moins pas explicitement ». Il semble qu’il 

y ait, en effet, un écart entre les prescriptions officielles figurant sur 

les programmes et les pratiques de classe qui influent directement sur 

les résultats réalisés, en d’autres termes les objectifs atteints. 

Richards et Schmidt (2002 : 140) dans le Dictionary of Language 

Teaching  and Applied Linguistics (Dictionnaire de l’enseignement des 

langues et de la linguistique appliquée) esquissent des idéologies21 

curriculaires  communes à tout enseignement de langue parmi 

lesquelles nous mentionnerons celles qui nous paraissent 

essentielles :  

- academic rationalism (le rationalisme académique): il s’agit de 

l’idée selon laquelle le curriculum doit justifier la valeur 

intrinsèque de la matière ou de la langue enseignée dans le 

développement intellectuel et humaniste de l’apprenant; 

- social and economic efficiency (l’efficacité sociale et 

économique):   en fait, on part de l’idée de la centration du 

curriculum sur les besoins fonctionnels des apprenants et de la 

société et du rôle d’un programme éducatif à produire des 

apprenants économiquement efficaces; 

______________________________________ 

21 L’idéologie étant les croyances et les valeurs qui procurent les justifications physiques d’un 
programme éducatif ( Richards et Schmidt, 2002: 140)  
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- learner-centredness (la centration sur l’apprenant) : ici, le 

curriculum doit tenir compte des besoins individuels des 

apprenants et de tout ce qui lui est nécessaire pour son 

développement. 

Les trois points ci-dessus nous montrent que le curriculum, dans 

ses textes, prévoit, tant soit peu, de non seulement montrer l’utilité de 

la matière enseignée, mais également qu’un lien soit fait entre le 

programme de formation et les besoins de l’apprenant et de la société. 

Accepter ce point de vu, revient à considérer le curriculum comme le 

reflet des besoins de l’apprenant - pour son épanouissement social - et 

de la société dans son ensemble. Il serait pour ainsi dire le baromètre 

de l’évolution économique de la société en matière de formation. 

Malheureusement le programme de formation qui donne une idée sur 

la réalité de la classe semble parfois s’éloigner des objectifs de départ. 

Distinguons le cursus et le syllabus du curriculum. Le cursus 

« désigne un parcours de formation se déroulant sur plusieurs 

années » (Dictionnaire de didactique du français langue étrangère et 

seconde, 2003 : 65). La maîtrise, par exemple, est un cursus de 

formation qui se déroule en quatre ans.  
 

Le syllabus, peu utilisé dans le monde francophone, est d’origine 

ecclésiastique ; il désigne « le sommaire d’un cours » (Dictionnaire 

pratique de didactique du FLE, 2008 : 60), en d’autres termes les 

contenus d’un cours.  

            Qu’il s’agisse de curriculum, de cursus de formation ou de 

syllabus, l’objectif principal, à notre sens, doit être le développement 

social du sujet apprenant ; ceci est d’autant plus nécessaire lorsqu’il 
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est question d’adulte pour qui la langue étrangère est parfois 

considérée comme une langue de trop.  

2.9. Le marché du travail   

    2.9.1. Définition   

Le Dictionnaire des sciences économiques (2007 : 296) définit le 

marché comme étant « le lieu, souvent abstrait, où se confrontent une 

offre et une demande pour aboutir à des échanges au prix de 

marché ». De la place du marché où se vendaient  autrefois des fruits 

et légumes, on est passé à un marché où les acheteurs et les vendeurs 

n’ont même plus besoin de se rencontrer physiquement (vente par 

internet, marché de cuivre, etc.) ; de nos jours, les marchandises sont 

même vendues avant leur production - c’est souvent le cas des 

matières premières et on parle dans ce cas de vente à terme. Il existe 

un marché pour tous les biens et services.  

On pourrait alors dire que le marché du travail est l’ensemble 

des offres de travail (émanant de la population active) et les demandes 

de travail qui émanent quant à elles des entreprises. A partir de cette 

définition, le travail est un facteur de production vendu sur un marché 

qui obéit aux lois de l’offre et de la demande.  Il y a plusieurs marchés 

du travail. Nous avons, par exemple, le marché du travail des 

enseignants, des ingénieurs, etc. De même, à l’intérieur de chaque 

marché, il y a des sous marchés. Ainsi, à l’intérieur du marché des 

ingénieurs, nous avons celui des informaticiens qui sont à même de 

répondre aux demandes spécifiques des entreprises. Lorsque l’on 

s’intéresse au domaine de l’enseignement nous avons aussi celui des 

professeurs spécialistes en TICE (Technologie de l’Information et de la 
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Communication pour l’Enseignement), en immersion et plus 

récemment en français sur objectifs spécifiques. 

On constate que le marché du travail est cloisonné et dépend de 

la demande de ceux qui embauchent, notamment les entreprises. 

Deux causes sont aujourd’hui responsables de cette situation : 

l’imperfection du marché du travail et le déséquilibre entre l’offre et la 

demande. Avant de nous étendre sur la place de l’entreprise dans une 

économie, intéressons-nous à la notion de chômage.  

       2.9.2. Le chômage 

     «Le chômage désigne la situation des individus sans emploi et à 

la recherche d’un emploi » Dictionnaires des sciences économiques 

(2007 : 53). Le Bureau International du Travail auquel se réfèrent 

certains pays pour mesurer le chômage renvoie à trois critères lorsque 

l’on parle de chômeur :  

- « être sans travail »;  

- « être disponible pour travailler » ; 

- et « être à la recherche» (Deléage et al, 2007 : 74) 

Cependant, il semblerait qu’il y ait aujourd’hui un quatrième 

critère : être qualifié pour l’emploi recherché. Le chômage a des 

conséquences individuelles (ou microéconomiques) et 

macroéconomiques ; autrement dit il touche l’ensemble du système 

économique dans la mesure où c’est le revenu distribué aux ménages 

par les entreprises qui leur permet de consommer les biens produits 

qui à leur tour assurent la survie des entreprises. En d’autres termes, 

c’est le revenu des ménages qui leur permet de consommer,  

d’épargner et de jouer leur rôle dans la chaîne économique.   
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Lorsque la demande et l’offre de travail sont égales, on dit que le 

marché du travail est équilibré (situation de plein-emploi). En 

revanche, quand la demande de travail est inférieure à l’offre, et c’est 

souvent le cas, on parle de chômage (Affilé et Gentil, 2005 :16) 

       2.9.3. Les différents types de chômage 

           Hormis le chômage keynésien et le chômage classique que 

nous présenterons dans les théories économiques, il existe plusieurs 

types de chômage parmi lesquels nous mentionnerons ceux qui nous 

concernent directement dans le cadre qui est le nôtre – jeunes en fin 

de formation ou diplômés : 

           -Le chômage de longue durée : il concernait les travailleurs dits 

« âgés » mais s’est étendu à une population de jeunes exclus pour des 

raisons de qualifications ou d’attitudes à l’égard du travail. Il est en 

fait question de personnes recherchant un emploi depuis plus de 

douze mois (Dictionnaire d’économie et de sciences sociales, 2008 : 54); 

c’est malheureusement la situation dans laquelle se trouvent la 

plupart des jeunes après leurs formations. 

           -Le chômage frictionnel : en période de plein-emploi, le 

chômage frictionnel désigne le chômage engendré par le passage d’un 

emploi à un autre. Dans cette catégorie sont de même classées les 

personnes à la recherche de leurs premiers empois (souvent les 

jeunes) et les femmes qui décident de travailler après avoir eu des 

enfants. 

           -Le chômage structurel : « c’est un type de chômage dû à un 

déséquilibre profond et durable du marché du travail… » (Dictionnaire 

des sciences économiques, 2007 : 56). Ce déséquilibre peut être causé 
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par des changements structurels : explosion démographique (exode 

rural ou immigration), changement de régime économique et politique, 

crises sociopolitiques, etc. 

 

     2.9.4. Les causes du chômage 

 Le monde du travail a vécu deux grandes périodes : la première 

est caractérisée par un faible taux de chômage et correspond aux 

Trente Glorieuses (1948-1975) ; la deuxième (milieu des années 70) a 

connu un taux de chômage en hausse et un ralentissement de la 

croissance dans un environnement très compétitif22. Plusieurs 

solutions de diverses écoles de pensées ont été proposées ; toutefois, 

avant de s’y attarder essayons d’examiner les causes du chômage. 

 

  2.9.4.1. Les causes communément admises  

 Avant toute analyse critique, il est communément admis que 

trois facteurs ont influencé, tant soit peu, l’évolution du taux de 

chômage depuis les années 70.  

- L’augmentation de l’activité des femmes : l’entrée massive des 

femmes sur le marché du travail au début des années 70 a 

coïncidé avec l’augmentation du taux de chômage.  
 

- L’entrée des machines dans les entreprises : ces machines 

entraîneraient une baisse de l’emploi lorsque la productivité 

n’augmente pas aussi vite. 
 

- La mondialisation de l’économie amène les entreprises à 

s’adapter à une concurrence imposée par les pays à moindres  

______________________________________________________________ 

22  Bensaid et al (1990): Sciences économiques et sociales, Paris, Nathan, p. 197. 
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coûts de production; et les délocalisations auxquelles ont 

recours, ces dernières années, les industries moins rentables 

dans le but d’assurer leur survie.  Il faut de même reconnaître 

que la mondialisation offre bien des opportunités pour certains 

secteurs d’activité, notamment les télécommunications et les 

transports (Affilé et Gentil, 2005 : 19).  

 

2.9.4.2.  Les théories économiques : les libéraux et les keynésiens 
(un clivage traditionnel) 

Pour les libéraux, (d’inspiration néoclassique) le chômage est 

imputable au mauvais fonctionnement du marché du travail étant 

donné que l’offre et la demande de travail sont fonction du prix du 

travail.  Selon eux certains facteurs peuvent perturber l’équilibre du 

marché ; par exemple le chômage peut résulter de l’adoption d’un 

salaire minimal supérieur au salaire d’équilibre et entraînerait une 

demande de travail inférieure à l’offre. 
 

Selon les Keynésiens, le niveau de l’emploi ne dépend pas de 

celui du salaire.  Il est plutôt déterminé par la demande de biens et de 

services.  Les employeurs n’embaucheront que lorsqu’ils s’attendent à 

une augmentation de leurs débouchés (Bensaid et al, 1990 :180).  En 

d’autres termes, c’est la baisse du niveau de l’investissement qui est à 

l’origine de l’augmentation du chômage. Tout chômage serait  

« involontaire ». 

 

         Pour les marxistes, le chômage résulterait non seulement de 

l’exploitation de l’homme (pauvre) par l’homme (riche) mais aussi de 

l’obnibulation du capitaliste à accroître sa richesse (capital) par la 

mécanisation à outrance de l’activité économique.  
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Face au chômage, les solutions proférées par les économistes et 

les politiques d’emploi sont légion et varient d’un pays à l’autre.  Il ne 

nous semble pas superflu d’énumérer certaines d’entre elles. 

 

    2.9.5. Les solutions au chômage 

         Pour les libéraux, la lutte contre le chômage passe par : 
 

- La réduction du coût salarial : ils préconisent une suppression 

de tout niveau de salaire-plancher supérieur au salaire 

d’équilibre et un allègement des contraintes légales affectant les 

entreprises ; 
 

- La suppression des indemnités chômage qui selon eux ne font 

qu’entretenir l’oisiveté (Affilé et Gentil, 2005 : 20). 
 

       Les keynésiens soutiennent que pour trouver une réponse 

adéquate au chômage, il faudrait créer des chocs sur la demande avec 

des politiques de relance qui englobent des grands travaux d’investis-

sements publics et qui, par ricochet, favorisent une baisse du 

chômage par la relance de l’activité économique des entreprises faisant 

suite à la baisse des taux d’intérêt. 
 

     D’autres solutions apportées à ce fléau sont d’ordres 

économique et social : sur le plan social, des indemnités sont offertes 

aux chômeurs pour les aider, mais cela ne réduit en rien le taux de 

chômage ; sur le plan économique, l’Etat peut parfois décider d’aider 

les entreprises dans le but de les pousser à embaucher, notamment 

par certaines mesures d’incitation à savoir des versements de 

subventions, les réductions de cotisations sociales, la réduction du 

niveau des impôts et taxes, l’augmentation des dépenses publiques 
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(les écoles, les routes, les hôpitaux, la sécurité…), la création 

d’industries devant utiliser les ressources locales (main d’œuvre, 

matières premières…) 
 

L’Etat peut aussi créer directement des emplois dans certains 

secteurs par le recours à la réduction du temps de travail (la flexibilité 

du travail) comme c’est souvent le cas dans les pays développés 

(Dictionnaire des sciences économiques, 2007 :304-305). 

Comme nous l’avons constaté, des panoplies d’outils de lutte 

contre le chômage existent et sont mises en œuvre par les pays 

développés ou en développement. Cependant, il ne cesse d’augmenter 

avec les mutations économiques et les crises que connaissent ces 

pays.  Nous sommes d’avis que les mesures de lutte contre le chômage 

doivent être multidimensionnelles.  C’est bien la raison pour laquelle 

nous pensons que l’entreprise, «  élément fondamental de l’économie 

comme la cellule est l’élément fondamental d’un organisme vivant… » 

(Franck, 1988: 5) mérite qu’on s’y intéresse. 

2.10. L’Entreprise 

     2.10.1. Définition : 

              Frank (1988:10) définit l’entreprise comme :  

« un groupe humain organisé pour échanger des 
produits et des services au mieux des intérêts de ses 
divers participants ». 
 

            Avec cette définition, on voit bien que l’entreprise est une 

plateforme où se déroulent des interactions qui aboutiront à la 

satisfaction des intérêts et besoins de chacun. 
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           Dans le Dictionnaire économique et social (1990 :153), 

l’entreprise :  

« est un lieu où s’élaborent les produits que nous 
consommons, où sont réalisés les investissements, 
répartis les revenus, exportés les produits qui 
conditionnent l’équilibre commercial, et où sont créés 
des emplois nouveaux ». 
 

           Cette définition montre bien le rôle que joue l’entreprise dans 

son environnement.  Elle est d’abord un ensemble de personnes qui 

travaillent dans le but de satisfaire les besoins de ses clients grâce à 

ses produits.    

     2.10.2. L’entreprise et son importance 

 Dans notre quotidien. 
 

         Comme nous le rappelle si bien Serge et Philippe Hayat 

(2006 :10) « Tout ce que nous utilisons au quotidien a été produit par 

des entreprises dont nous sommes les clients ».  Avoir à l’esprit cette 

vérité, c’est se rendre compte que l’entreprise joue un rôle 

incommensurable dans nos vies et l’on pourrait dire sans exagérer 

qu’après l’air que nous respirons, elle doit figurer en deuxième 

position sur la liste des éléments nécessaires pour notre survie.  De 

l’eau que nous buvons, en passant par les aliments qui nous 

nourrissent (peu de gens mangeraient des fruits s’ils doivent les 

produire) à l’argent – provenant d’une banque qui n’est qu’une 

entreprise - que nous dépensons sans oublier les médicaments pour 

nous soigner, elle est présente. En fait, toute notre vie porte les 

empreintes des activités des entreprises.  Voici un argument plus que 

convaincant pour nous amener à réfléchir sur sa portée dans le 
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processus de formation et dans la résolution du fléau qu’est le 

chômage. 

 

 Dans la vie économique d’un pays 

      Il va de soi qu’en poursuivant ses objectifs, elle contribue au 

développement de toute économie dans la mesure où, en créant des 

emplois et de la richesse, elle représente une pièce maîtresse dans la 

réduction du taux de chômage et distribue des revenus aux ménages 

pour l’épargne et la consommation.  Elle joue également un rôle non 

négligeable dans la balance commerciale, procure des emplois à ses 

fournisseurs auprès desquels elle achète des biens d’équipement et 

joue un rôle important dans le secteur bancaire en se procurant du 

capital sur le marché financier. Dans ses relations avec son 

environnement et en combinant les facteurs de production, l’objectif 

principal de l’entreprise est la recherche de profit et la mise sur le 

marché de biens et services à un prix compétitif.                                                   

Les entreprises sont présentes dans des secteurs d’activité qui sont: 

- l’industrie : l’entreprise achète des matières  premières qu’elle 

transforme pour obtenir un produit fini; 
 

- le commerce : pour mettre ses produits à la disposition du 

consommateur, l’entreprise vend ses produits à des distributeurs 

(ou grossistes) qui à leur tour se servent d’un réseau de 

distributeurs pour mettre le produit fini à la disposition du 

consommateur final; 
 

- les services : les entreprises qui ne commercialisent pas de 

produits tangibles vendent des services. C’est le cas des agences 
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de voyage, de l’hôtellerie/restauration, des avocats, etc.  (Hayat 

et al, 2006: 12). 

 

         2.10.3.  L’entreprise et son environnement 

Du fait de son fonctionnement et de sa visée qui est la mise sur 

le marché de biens et de services à un prix compétitif, l’entreprise se 

doit d’interagir avec son environnement,  si elle veut conserver sa part 

du marché.  Si nous partons alors de l’idée selon laquelle elle est « un 

nœud de contrats conclus entre elle-même et ses fournisseurs, ses 

salariés, ses managers, ses actionnaires, ses clients » (Dictionnaire des 

sciences économiques, 2007: 185), on pourrait, à titre d’exemple, 

présenter ci-dessous à l’exception des concurrents quelques 

interlocuteurs de l’entreprise et ses activités avec ces derniers. 

 
Interlocuteurs 

 
Relations 

 

 
Action 

 
 
Les clients : consommateurs 
directs/grossistes/détaillant
s 

 
 
 
Vente, contrat 

Communication, marketing/commerce, 
étude de marché, publicité, service après 
vente (SAV), correspondance négociation et 
modalité de paiement; recouvrement 
d’impayés, etc. 

 
 
 
Les fournisseurs et les sous-
traitants. 

 
 
Achat de matières 
premières, de biens et de 
services. 

 
Prospection et animation du réseau de 
distribution ; négociation ; 
correspondance ; moyens de paiement. 
 
 
 

 
 
 
Les milieux financiers/les 
actionnaires. 

 
 
 
Mise à disposition de 
capitaux. 

Emprunt à moyen ou à long terme, 
domiciliation de compte ; Garantie de 
paiement donnée par la banque après une 
opération de vente ou d’achat (le crédit 
documentaire, la lettre de crédit 
commerciale….) ; les dividendes… 

L’Etat Imposition/Achat/vente Connaissance du dispositif d’imposition. 
Salariés Mise à disposition de 

rémunération, contrat. 
Négociations salariales. Négociation 
syndicales 
 

La collectivité  
 

Mise à disposition de fonds 
pour la collectivité. 

Projets de développement et 
d’aménagement de son environnement 
géographique, etc. 

Tableau 6: Les activités de l’entreprise et son environnement 
Adaptation faite à partir de Larmet-Domenay et al (2002 : 64) 
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Loin d’être exhaustif, ce tableau inspiré de Larmet-Demenay et al 

(2002: 64) présente les activités de l’entreprise dans son environ-

nement; Il nous interpelle également sur les contenus des programmes 

de formation en langue.  Sont-ils vraiment en adéquation avec ce que 

fait l’entreprise ?  Si nous convenons que les entreprises fournissent 

du travail à des millions de personnes et qu’elles sont aussi le reflet de 

la santé d’un pays, il nous semble de prime importance de nous 

interroger sur la place de la langue en son sein.  Avec le tableau ci-

dessus, nous constatons que la communication occupe une place 

prépondérante dans la vie de l’entreprise. 

Essayons ensuite de voir les différents éléments de la 

communication de l’entreprise  

      2.10.4. Une langue étrangère dans l’entreprise 

Inutile de rappeler que toute langue sert à communiquer et 

qu’elle permet de transmettre et de recevoir des informations.  Pour 

l’entreprise, de cette communication dépend sa survie ; elle lui permet 

de se faire connaître, de maintenir son image, d’avoir un impact sur sa 

clientèle tout en la fidélisant et d’accroître sa notoriété.  A ce propos, 

Mintzberg (1973) cité par Barmeyer (2007 :48) démontre dans ses 

recherches que les cadres consacrent  80% de leur temps de travail à 

l’information et à la communication. 

 Présentons les différents éléments de la communication de 

l’entreprise qui sont aussi bien internes qu’externes. 
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« La communication interne comprend l’ensemble des moyens de 

communication destinés au personnel » (Demont – Lugol et al, 2006 : 

257).  Aucune entreprise ne peut survivre sans échange d’information. 

La communication interne peut se faire par le biais de  moyens oraux 

ou écrits.  Parmi les moyens oraux, nous citerons notamment : la 

réunion d’information et d’expression dont le rôle est de transmettre 

des informations tout en suscitant des réactions ; la réunion de travail 

qui regroupe quelques membres du personnel dans le but de résoudre 

un problème ; il y a aussi le séminaire et la conférence. 

Les moyens écrits sont:  la note d’information, la boîte à idées, le 

journal de l’entreprise, l’affichage, le compte rendu de réunion, la 

revue de presse, le livret d’accueil, le bilan social, le rapport annuel 

d’activités, la lettre au personnel. D’autres moyens de communications 

informatiques (intranet : réseau informatique interne) et audiovisuels 

(la téléconférence et le rétroprojecteur) sont également utilisés par 

l’entreprise. 

 

La communication externe est celle qui est émise en direction 

des consommateurs – pour les informer sur les produits et les activités 

de l’entreprise – et des partenaires économiques autrement dit les 

fournisseurs, les distributeurs, les banques, les assurances, et les 

leaders d’opinion notamment les journalistes et les personnalités 

politiques, économiques et réligieuses. 

La communication commerciale occupe une place majeure dans 

les investissements de l’entreprise puisqu’elle constitue son miroir sur 

le monde. 
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Dans ce cas, elle a à sa disposition la publicité (communication 

média), les brochures présentant l’entreprise, le publipostage (lettres 

destinées aux consommateurs), les salons, l’internet, etc. 

Pour ce faire, elle agit sur le fond (le message) et sur la forme ; il 

s’agit en fait de pouvoir comprendre et émettre des messages clairs 

tant à l’oral qu’à l’écrit pour l’émetteur aussi bien que le récepteur.  

Ainsi, lorsqu’il s’agit de langue étrangère, comme le dit Danon 

(2000 :29) ce sont « les secteurs d’activité, les métiers et les postes qui 

imposeront eux-mêmes le niveau de qualité linguistique requis ».  On 

ne peut donc faire l’économie de données concernant les métiers, les 

postes, l’environnement, le contexte pour définir le contenu 

d’enseignement et le champ d’application de la langue si nous visons 

son efficacité.   

2.10.5. La place de la culture dans les activités de l’entreprise 

 

La culture représente :  

« Les genres de vie, les mœurs, les valeurs, les 
caractéristiques de l’organisation des sociétés 
humaines… »  Beacco (2000 : 23). 
 

Connaître un peuple revient à connaître outre sa langue, sa 

culture.  Elle nous informe sur les réactions, les comportements, les 

gestes, les mœurs qui régissent l’organisation de l’environnement de la 

langue cible. 

              Lorsque l’entreprise travaille à l’international, ses dirigeants sont 

appelés à négocier des contrats qui souvent impliquent des millions 

voire des milliards de dollars.  Et, selon les dires d’Edward Hall et al 

(1990 :24) « tout ce qui nuit à la communication nuit aux affaires » 
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La publicité est, à juste titre, un exemple de l’échec de vente que 

rencontrent certaines firmes lorsqu’elles  décident de s’attaquer à de 

nouveaux marchés.  Elles ignorent parfois que chaque pays, chaque 

culture à ses propres valeurs, ses lois, ses principes et sa dynamique 

qu’il convient de respecter pour éviter une stratégie publicitaire vouée 

à l’échec. 

Choisissons deux exemples de la panoplie de cas cités par ces 

auteurs ; des cas qui pourraient porter préjudice aux affaires d’une 

entreprise dans la mesure où toute négociation implique des 

personnes qui souvent n’utilisent ni les mêmes moyens de 

communication, ni les mêmes cultures. 

D’abord l’exactitude ou la notion du temps varie d’un pays à 

l’autre.  En Suisse, en Allemagne, en Europe du Nord et aux Etats-

Unis, le retard n’est pas bien accepté et pourrait même entraîner la 

perte d’un contrat.  Si nous revenons à notre contexte, on pourrait 

dire que le Béninois est plus à cheval sur le temps lorsque l’on le 

compare au Nigérian qui parfois peut ne pas juger utile de s’excuser. 

Ensuite ces auteurs comparent la signification que prend le 

repas pour les Français et les Allemands.  Pour le Français, le repas 

aurait deux fonctions qui sont : « repas gratification et repas  message 

– le lieu choisi, les mets et vins choisis, le temps consacré au repas, 

etc. 

Il faut néanmoins mentionner ici que la part de la culture qui 

nous intéresse est celle que Stewart et Milton (1995), cités par Narcy 

Combes (2006 :18), en distinguant entre culture objective et 

subjective, qualifie de subjective : « celle qui concerne les systèmes de 
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valeur, les croyances et les modes de pensée ».  C’est également ce que 

Cuq et Gruca (2003 :83) nomment culture anthropologique – « façons 

de vivre et de se conduire » par opposition à la culture cultivée – « la 

littérature, la musique, la peinture, l’art etc. » 

Dans sa communication avec son environnement – s’il s’agit 

d’une entreprise étrangère – l’entreprise ne peut faire fi des données 

culturelles qui sont intégrées à la langue si l’on accepte cette idée 

communément admise, que toute langue véhicule une culture. 

Nous allons maintenant nous pencher sur la banque qui est 

aussi un établissement, certes financier.  Le point qui nous intéresse 

dans le cadre de notre travail est que comme toute entreprise 

capitaliste, elle cherche à maximiser son profit.  Ce faisant elle 

combine des facteurs de production dont le capital humain ; c’est bien 

l’adaptation de ce capital humain aux besoins de toute structure 

pourvoyeur d’emploi qui,  nous semble t-il, reste primordial.   

     2.10.6. La banque 

2.10.6.1. Définition 

La banque est une unité institutionnelle « habilitée à effectuer 

des opérations de banque, c’est-à-dire : gestion des moyens de 

paiement, octroi de crédits, réception de dépôts du public, prestation 

de service d’investissement ».  Dictionnaire des sciences économiques, 

2007 :29).  Elle fait partie en comptabilité nationale des sociétés 

financières qui sont, elles-mêmes, constituées de cinq sous secteurs : 

la banque centrale (de chaque pays ou de chaque région), les autres 

institutions financières monétaires, les autres intermédiaires 

financiers, les auxiliaires financiers et les sociétés d’assurance.  Les 

banques (établissement de crédit) appartiennent à la deuxième 
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catégorie avec les organismes de placement collectif (Bernier et Simon, 

2007 :52). 

Pendant des années, elles ont été très timides dans leurs 

activités.  Aujourd’hui, les banques sont devenues très agressives et 

déterminées dans leur conquête de la sous-région. La vague 

d’expansion de l’espace de l’Union économique et monétaire  ouest 

africaine (UEMOA) enclenchée par les banques nigérianes (United 

Bank of Africa et Access Bank) depuis 2007 est une preuve de leur 

rôle dans la modification de l’économie de la région. 

Elles l’ont montré ces dernières années avec leur présence dans 

la zone franc, présence qui a pour corolaire la création de milliers 

d’emplois dans le secteur bancaire et des profits qui ont plus que 

doublé en quelques années.  Ecobank, la banque panafricaine a 

augmenté ses profits entre 2005 et 2007 de 51 millions d’euros à 139 

millions d’euros. (Frédéric Maury, 2008 :30). 

2.10.6.2. Les activités des banques 

Elles font partie de notre vie quotidienne.  Nos salaires sont virés 

dans les banques et elles contribuent également dans le paiement de 

nos factures d’eau et d’électricité. Elles sont essentielles dans la mise 

à disposition de fonds nécessaires pour le développement de toute 

entreprise qui, comme nous le savons, a parfois des besoins de fonds 

pour ses trésoreries ou le financement de ses actifs immobilisés ; 

hormis le chèque et les virements bancaires, les banques facilitent les 

modes de paiement entre vendeur et acheteur (lettre de change, billet 

à ordre…) 
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La principale marchandise qu’elles commercialisent est l’argent.  

Ainsi, elles mettent du crédit à la disposition de leurs clients. 

Cependant grâce au développement de la technologie, elles ont connu 

l’extension de leurs activités notamment avec le développement de la 

monétique - alliance de la monnaie et de l’informatique – et 

l’utilisation des cartes de crédit (Dictionnaire économique et social, 

1990 : 29). 

       Le chapitre qui suit sera consacré au recueil de données utilisées 

pour la recherche, données qui seront exploitées dans la troisième 

partie de notre travail 
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Chapitre  III : MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 
 

Pour mener à bien notre recherche, nous avons cherché à 

rapprocher la formation (des apprenants) du monde du travail.  

Compte tenu des objectifs que nous nous sommes fixés au départ, 

nous nous servirons de plusieurs catégories de personnes pour 

recueillir les données de notre corpus. 

- les diplômés (licence) en français qui ont effectué un stage dans 

un environnement francophone.  

- les étudiants en immersion linguistique au VFN et qui y passent 

une année scolaire (3ième année de formation).  Le contenu du 

programme de formation universitaire constitue aussi un 

élément essentiel pour juger de la performance des étudiants à 

un niveau du programme de formation. 

- les professeurs des différents départements de français, 

membres de l’Association Nigériane des Enseignants 

Universitaires de langue Française (ANEUF).  

- les licenciés (anciens diplômés) ayant effectué  leur immersion 

linguistique entre 2003 et 2006. 

   Nous commencerons par la présentation de la collecte de données 

et nous ferons ensuite celle des informateurs. 

 

3.1. La collecte des données. 

   Pour atteindre les objectifs de notre recherche, nous avons adopté 

une approche à la fois qualitative et quantitative.  Notre collecte de 

données a été effectuée auprès de trois publics (diplômés, étudiants en 

formation et professeurs de français du niveau universitaire).  Pour 

chacun d’eux, les données sont recueillies selon les cas à travers : 
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- la passation d’un questionnaire et d’un test. 

- l’organisation d’entretiens. 

 

              3.1.1. Objectif de l’enquête 
 

 - Les licenciés en français ayant effectué un stage dans une banque 

(UBA) située dans un pays francophone. 

L’objectif de l’entretien semi directif, entrepris auprès de ce groupe, 

est d’avoir des données empiriques sur leur vécu dans un 

environnement dont elles découvrent les pratiques.  A notre avis, ils 

semblent les plus aptes à nous fournir ces informations de façon 

objective. 
 

- les étudiants en immersion au Village Français du Nigéria (VFN). 

Le VFN est le point de rencontre de tous les étudiants de la langue 

française.  D’emblée, il nous a semblé évident qu’une évaluation à la 

fin de leur formation nous permettrait de nous rendre compte de leur 

niveau après trois années d’apprentissage du français pour certains et 

bien plus pour d’autres.  Un regard sur le programme universitaire 

constitue également un enrichissement de nos données. 
 

- Les professeurs des différents départements 

L’enseignant reste le noeud de l’exécution de tout programme.  Peu 

importe le programme qui lui est donné, sa pratique de classe, c’est-à-

dire l’approche didactique qu’il adopte impacte d’une manière ou 

d’une autre sur les acquis de ses apprenants.  Nous avons donc 

soumis l’échantillon de cette population à un questionnaire pour avoir 

des informations sur leurs pratiques de classe. 

 



 

 

 

121 

 

- Les anciens diplômés ayant effectué leur immersion linguistique 

au VFN entre 2003 et 2006 

L’objectif du questionnaire auquel ils ont été soumis est de 

réaliser un suivi de leur formation, suivi qui nous éclairera sur leurs 

difficultés face au marché du travail.  En d’autres termes, il s’agira de 

leur accès à ce marché et leur regard sur leur propre formation.  Les 

données recueillies, ajoutées à celles qui les précèderont nous seront 

utiles pour asseoir les propositions que nous ferons. 

En somme, notre objectif dans la collecte de nos données est 

dans un premier temps de présenter une vue globale du programme 

universitaire en français - par le biais de la réalité des exigences de 

l’entreprise rapportée par les diplômés, du système et des 

professeurs ; et de chercher ensuite à améliorer ce qui existe grâce 

aux apports d’une collaboration entre les universités et les entreprises.  

Cela dans le but d’aboutir à un programme qui serait plus proche d’un 

monde en évolution constante. 
 

    3.1.2. Le déroulement de l’enquête 

Nous présentons ci-dessous les calendriers des collectes de 

données. 

Publics Outils de 
recueil 

Date de Collecte Données 
recueillies 

Licenciés en 
français (à la fin 
d’un stage de 2 
mois). 

Entretien en fin 
de stage. 

Décembre 2011 
Février 2012 

Oral 

Etudiants en 
immersion au 
VFN. 

Evaluation Juillet 2010 Ecrit 
Evaluation Juillet 2011 Ecrit 

 
Professeurs 

Questionnaire 
(Pré-test)  
Questionnaire 

Novembre 2010 
Novembre 2011 à 

mai  2012 

 
Ecrit 

Licenciés  
(2003 à 2006). 

 
Questionnaire 

Octobre 2010  à 
Juin 2011. 

 
Ecrit 

Tableau 7 : Calendrier du déroulement des enquêtes. 
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Pour la réalisation des enregistrements, nous nous sommes 

servie d’un lecteur enregistreur de cassette avec micro incorporé de 

marque Sony modèle TMC-150. 
 

(a) les licenciés en français en fin de stage. 

Les entretiens avec les stagiaires se sont déroulés de façon 

individuelle dans une chambre de leur lieu de résidence à la fin du 

stage.  Nous nous sommes exprimées en français et chaque entretien 

a duré environ 15 minutes. 

 

(b) Les étudiants en immersion linguistique au VFN. 

Une épreuve d’évaluation de niveau a été réalisée sur deux années 

successives avant la dernière épreuve des examens de fin d’année.  

Les collègues enseignants nous ont aidée dans la surveillance et le 

bon déroulement de cette évaluation pour laquelle une heure et demie 

a été allouée. 

 

(c) Les professeurs 

Nous avons jugé nécessaire d’administrer d’abord à un petit groupe 

de collègues enseignants un questionnaire afin de susciter leur 

réaction. Ceci nous a permis d’effectuer quelques amendements aux 

questionnaires utilisés pour la collecte de données.  Rédigés en 

anglais, ils ont été distribués aux professeurs pendant la conférence 

de l’Association Nigériane des Enseignants Universitaires de Français 

(ANEUF).  Ces questionnaires ont pour la plupart été ramassés le 

lendemain ou expédiés plus tard par les répondants contre les frais 

d’expédition. 
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(d) Les licenciés 

Les questionnaires précédés d’une explication sur l’objectif de 

l’étude ont été  envoyés  aux anciens étudiants universitaires qui ont 

séjourné au Village Français du Nigéria (VFN) par : 

- voie postale 

- Internet grâce aux adresses électroniques des enquêtés et à 

l’utilisation d’un moteur de  dépouillement des questionnaires. 

Ces questionnaires rédigés en anglais par souci de clarté et de 

compréhension nous ont été renvoyés par la poste ou par internet.  

Une version traduite dudit questionnaire est présentée en annexe 6. 

 

3.1.3. Les outils de collecte de données. 

3.1.3.1. Les outils de collecte de données utilisés pour 
l’échantillon  diplômés stagiaires. 

Le guide d’entretien23 
 

Les questions contenues dans le guide d’entretien se regroupent 

en trois parties qui sont : 
 

- les départements des stagiaires et leurs activités : l’objectif  des 

données a trait aux tâches confiées aux stagiaires et aux activités 

auxquelles elles (uniquement des filles) ont été exposées : cette partie 

comporte quatre questions principales (1 à 4). 

- les problèmes rencontrés par les stagiaires : il s’agit de recueillir 

des informations sur leurs faiblesses et les difficultés rencontrées 

dans la réalisation des tâches ; cette partie comporte deux questions 

principales (5 et 6). 

_________________________________ 
23 Un exemplaire du guide d’entretien et des lettres de stage sont  mis en annexe 6. 
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- leurs avis et suggestions (questions 7 à 10) : les informations qui 

sont obtenues aux questions posées concernent les acquis du stage 

quant à la langue, la culture et la place de l’outil informatique.  Elles 

nous informeront également sur leurs points de vue par rapport à leur 

formation. 

 
 

3.1.3.2. Les outils de collecte de données utilisés pour 
l’échantillon  des étudiants en immersion linguistique au VFN. 

Le test (évaluation) 
 

Les questions que comporte ce test, légèrement modifié d’une 

année à l’autre, nous serviront de base à l’évaluation de la 

compréhension écrite, de l’expression écrite, de la grammaire, de la 

civilisation et du vocabulaire.  Un exemplaire de chaque test (2010 et 

2011) est présenté en annexe 7 et un exposé détaillé des questions 

posées pour chaque compétence évaluée précèdera l’analyse des 

résultats obtenus. 
 

  3.1.3.3. Les outils de collecte de données utilisés pour 
l’échantillon de professeurs. 

 

Le questionnaire24 
 

Les questions qui constituent ce questionnaire dont l’exemplaire se 

trouve en annexe 8 tournent autour de trois points : 
 

 

- L’enseignant et ses activités en classe : ce sont surtout des 

informations relatives aux méthodes, aux approches utilisées lors des 

cours et à leurs points de vue sur l'amélioration de ce qu’ils font : cette 

partie comporte six questions (1 à 6); 

______________________________ 
24  voir annexe 8 
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- Le suivi après la formation (licence) des étudiants :  notre visée 

est d’avoir des informations sur les choix de formation proposés aux 

étudiants par les départements de français et l’avis des enseignants 

sur le suivi des étudiants après la formation - si suivi il y a (questions 

7 à 11). 

- Les efforts des départements dans la facilitation de l’entrée des 

étudiants sur le marché du travail : nous cherchons dans cette partie 

à recueillir des données sur les secteurs que vise la formation des 

étudiants, la nécessité de son adaptation au monde du travail et les 

mesures à prendre pour sa réalisation (questions 12 à 17). 

 
3.1.3.4. Les diplômés ayant effectué leur immersion linguistique 

au VFN entre 2003 et 2006. 

Le questionnaire25 

Hormis les questions générales sur le nom, le sexe, l’âge et 

l’université, etc., les questions du questionnaire se divisent en trois 

rubriques : 

- le multilinguisme des enquêtés et la place de la langue française 

(question 1 à 5) : ce sont des questions qui nous informent sur les 

langues aussi bien locales qu’étrangères que parlent les diplômés et 

surtout la place qu’occupe le français dans cet ensemble. 

- la langue française et les activités professionnelles des enquêtés 

(questions 6 à 13) : cette rubrique traite d’autres formations suivies 

par les répondants après la licence, de leurs expériences et activités 

professionnelles actuelles. 

- le regard des diplômés sur leur formation suite aux expériences 

du marché du travail (questions 14 à 16) : elle porte sur le point de  

_________________________ 
25 voir annexe 9 
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vue des enquêtés sur leur programme de formation, et les matières 

qu’ils auraient aimées combiner avec le français. 

 

3.1.4. Les difficultés rencontrées 
 

Il importe de signaler les obstacles auxquels nous avons été 

confrontée pendant la collecte de données obtenues grâce aux 

professeurs des universités. Ils ont été très réticents à l’idée de donner 

leurs avis sur leurs pratiques de classe.  Pour eux, c’est une façon de 

s’exposer à des critiques, une crainte que d’ailleurs nous comprenons. 
 

Pour  dissiper ces réticences, il était indispensable de procéder à 

des séances d’explications et d’informations sur l’objet de notre 

recherche.  Des appels téléphoniques nous ont permis de faire de 

même avec les professeurs à qui les questionnaires ont été expédiés.  

Ce scepticisme que nous avons constaté de leur part nous a amenée à 

effectuer des modifications dans la rédaction finale de notre 

questionnaire. 
 

Nous avons également eu des difficultés dans l’envoi des 

questionnaires aux diplômés qui ont effectué leur année d’immersion 

au VFN entre 2003 et 2006.  L’utilisation du téléphone parmi les 

étudiants n’étant pas très répandue, surtout au début des années 

2000, contacter ceux de 2003 et 2004 a été plus difficile. 
 

La dernière difficulté, et non la moindre, a été pour nous de 

trouver un appartement où loger confortablement les stagiaires à 

moindre coût.  D’ailleurs, l’établissement qui les a accueillies (il s’agit 

uniquement de filles) a fait preuve de compréhension en repoussant la 

date de commencement du stage lorsque cela était nécessaire. 
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De plus, signalons que deux stagiaires parmi les dix choisis 

n’ont pas pu effectuer leur stage comme prévu : l’un programmé pour 

commencer en janvier ne s’est pas présenté et le second est reparti au 

Nigeria après une semaine.  Tout cela a perturbé la programmation 

faite par la société qui les a reçues et, bien sûr, la nôtre. 
 

 

3.1.5. Transcription adoptée pour les interviews 
 

  Pour une lecture plus facile, nous avons adopté, avec quelques 

modifications, les conventions de transcription de l’équipe du GARS 

(Blanche – Benvéniste, 1997 : 34) dont nous  présentons les détails : 

- pour faire référence à nos témoins dans la présentation de nos 

résultats, chaque interviewé sera identifié par un code 

d’identification: EST 1, EST 2, etc. 

- la fin des phrases non achevées sera reconnue par trois points 

de suspension : … 

- lorsqu’un mot commencé n’est pas terminé, on se servira d’un 

tiret pour montrer qu’il n’est pas complètement prononcé : 

commen - 

- nous n’avons pas jugé nécessaire de transcrire phonétiquement 

les mots dont la prononciation en français n’est pas exacte parce 

que nous sommes d’avis que cela n’affecterait pas les 

informations qui nous intéressent : 

- nos traductions de mots anglais et informations seront entre 

parenthèses : (    ) 

- les parties des discours de l’interviewé qui nous intéressent 

seront reliées par deux crochets contenant trois points de 

suspension si les réponses ou les tours de parole de l’interviewé 

ne sont que des interjections (hm, oui ; ok ; etc.) : […] 
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- les mots incompréhensibles ou inaudibles seront rendus par : 
xxx 

- les silences et les rires seront indiqués par : 
(silence) :  silence 
(rire) :       rire 

- les pauses seront rendues par : 
pauses courtes :   + 
pauses longues : ++ 
 
 

3.2. Constitution et présentation des échantillons                       
d’informateurs 

    3.2.1. L’échantillon - stagiaires: critères de sélection et présentation. 
 

Nous avons pensé que pour notre étude, il n’y a pas meilleure 

preuve qu’une réalité que l’on a soi même vécue.  L’envoi de licenciés 

pour faire des stages nous semblait primordial. 

Au départ, la question no 16 du questionnaire administré aux 

diplômés en séjour d’immersion au VFN avait pour objectif de nous 

informer sur leur disponibilité, du moins pour ceux qui aimeraient 

effectuer un stage.  Nous avons donc  prévu de les choisir en fonction 

des critères qui suivent : 

- avoir fait le VFN entre 2003 et 2006 

- ne pas être francophone 

- le niveau de langue 

 le séjour au Village Français du Nigeria (VFN) : nous avons prévu 

de choisir parmi ceux qui ont séjourné au VFN entre 2003 et 2006 

comme le montre le tableau (n°11) que nous présenterons sur le 

nombre d’étudiants inscrits sur les catalogues de ces quatre années. 

 Ils ne doivent pas être des francophones : certains départements 

de français des universités nigérianes regorgent d’étudiants 

francophones (parfois de parents nigérians ou non) qui sont rentrés au 
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Nigeria, après les instabilités politiques qu’ont vécues ces dernières 

années quelques pays de la sous-région.  Naturellement, cette 

catégorie d’étudiants est très à l’aise en français dans la mesure où 

bon nombre d’entre eux ont le baccalauréat.  A notre avis, leur 

présence en classe donne une vision erronnée de l’image du français 

au Nigéria avec une hétérogénéité de niveau que l’on ne peut que 

déplorer.  Ainsi, nous avons voulu nous assurer que ceux qui ont été 

choisis pour les besoins de nos enquêtes n’étaient pas francophones. 

 le niveau de langue :  nous avons pensé que pour être à l’aise 

dans un environnement professionnel et pouvoir recueillir les 

informations indispensables à notre étude, le stagiaire doit être 

capable de « mener à bien une description directe et non compliquée 

de sujets variés dans son domaine en la présentant comme une 

succession linéaire de points » (CECRL, 2005 : 49). 

Il doit avoir au moins le niveau B1 de la production orale 

générale du Cadre Européen Commun de Référence. 

Pour s’assurer que les diplômés ont au moins le niveau B1, nous les 

avons contactés grâce à des appels téléphoniques.  A notre grande 

surprise, nous avons constaté que la plupart d’entre eux avaient des 

difficultés à compréhendre nos explications et surtout à s’exprimer sur 

des activités simples et à parler d’eux.  En fait, nous pouvons dire en 

toute objectivité qu’ils ne dépassaient pas le niveau A1+.  Nous avons 

donc après maintes réflexions décidé de choisir quelques diplômés de 

la période 2003 à 2006 et ceux qui viennent de terminer la licence 

avec un niveau B1.  Il nous a semblé que pour ceux qui avaient déjà 

un niveau faible en français, le séjour à la maison sans une vraie 

pratique du français n’a fait que les affaiblir davantage sur le plan 

linguistique.  Nous avons aussi pris soin de choisir plus de diplômés 
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issus des universités et des états avoisinants.  Ce faisant, notre souci 

était qu’ils ne soient pas trop loin de leurs lieux de résidence, en cas 

de problème.  Les garçons étant toujours moins  nombreux que les 

filles dans les départements de français et au VFN, nous n’en avons 

choisi que  deux.  Nous présentons ci-dessous le nombre de personnes 

choisies pour le stage.  

Sujet Etat 
d’origine 

Université Séxe Age 
(ans) 

Année 
de 
licence 

Autres 
forma-
tions 

Autres 
formations 
en langue 

Expérience 
profession
-nelle 

Niveau 
en 
français 

 
EST  1 

 
Lagos 

 
UNILAG 

 
F 

 
35 

 
2005 

Diplôme
secré-
tariat 

Diplôme 
Post licence 
Traduction 
et Interpré-
tariat 

Secrétaire 
Bilingue, 
enseigne-
ment. 

 
 

A1+ 

EST  2 Edo AAU F 30 2005 - - Enseigne-
ment 

A1* 

EST  3 Ogun UNILAG F 23 2011 - - - B1* 
EST  4 Anambra UNILAG F 26 2011 Informa-

tique 
DELF26 - B2 

EST  5 Delta UNILAG F 26 2011 Informa-
tique 

DELF - B1 

EST  6 Oyo UNILAG F 27 2009 Informa-
tique 

DELF Enseigne-
ment 

B2 

 
 
EST  7 

 
 
Benue 

 
 
UNIJOS 

 
 

F 

 
 

33 

 
 

2006 

Diplôme 
en droit 
et diplo-
matie 
informa-
tique 

 
 
- 

Personnel 
adminis-
tratif 

A2* 

EST  8  UNIPORT F 23 2011 - - - A2* 
 
EST  9 

 
Ogun 

 
LASU 

 
M 

 
28 

 
2009 

 
- 

 
DELF 

Commissi
on 
Electorale 

 
B1 

 
EST 10 

 
Ogun 

 
LASU 

 
M 

 
28 

 
2009 

Informa-
tique 

 
DELF 

Représen-
tant 
commer-
cial 

 
B1 

 
Tableau 8 : Liste des diplomés retenus pour le stage 

*Notre évaluation selon les critères du CECR 
 

Seulement huit parmi les dix diplômés retenus, se sont 

présentés pour le stage ; ils constituent l’échantillon final pour 

l’entretien, échantillon que nous présentons ci-dessous. 

 
 
 

_________________________ 
26DELF : Diplôme d’études de la langue française. 
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Sujet Université Sexe Année de 

licence 
Niveau en 
Français 

EST   1 UNILAG F 2005 A1+ 
EST   2 AAU F 2005 A1 
EST   3 UNILAG F 2011 B1 
EST   4 UNILAG F 2011 B2 
EST   5 UNILAG F 2011 B1 
EST   6 UNILAG F 2009 B2 
EST   7 UNIJOS F 2006 A2 
EST   8 UNIPORT F 2011 A2 

             

Tableau  9 : liste des diplômés retenus pour l’entretien et ayant effectué la stage. 

 
       3.2.2.  L’échantillon – étudiants en immersion linguistique  
                         au VFN : choix  et  présentation. 

 

Pour cette recherche, le choix des étudiants universitaires en 

immersion au VFN s’imposait puisque ce centre est en quelque sorte  

depuis sa fondation le point de rencontre de la majorité des étudiants 

nigérians apprenant la langue française,  comme le montre le tableau 

ci-après.  Nous parlons de majorité parce que ces dernières années, 

certains étudiants bien que moins nombreux vont dans les deux 

centres situés au Bénin et au Togo pour leur année d’immersion. 

Année Nombre 
d’universités 

reçus 

Homme Femme Total 

2000/2001 24 110 406 516 
2001/2002 25 112 329 441 
2002/2003 24 140 653 793 
2003/2004 32 154 591 745 
2004/2005 30 188 665 853 
2005/2006 31 259 967 1226 
2006/2007 33 224 751 975 
2007/2008 28 193 478 671 
2008/2009 31 193 407 600 
2009/2010 29 159 461 620 
2010/2011 31 149 417 566 

Total 1881 6125 8996 
 

Tableau 10: Nombre d’étudiants reçus au VFN à partir de 2000/2001 
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Ce tableau présente pour chaque année le nombre total 

d’étudiants universitaires reçus de 2001 à 2011.  Nous avons utilisé 

pour notre évaluation, tous ceux qui étaient présents au VFN au 

deuxième semestre de 2010 et 2011. 
 

Le nombre d’étudiants que nous avons utilisé diffère de celui que 

nous avons présenté précédemment pour 2010 et 2011 parce que 

parfois une ou deux universités décident de passer un seul semestre 

au VFN au lieu de deux. 
 

Année Hommes Femmes Total 
2010 133 348 481 
2011 118 360 478 
Total 251 708 959 

Tableau 11 : Nombre d’étudiants utilisés pour l’évaluation 

 

Notre échantillon compte en tout 959 enquêtés dont l’âge se 

situe entre 19 et 51 ans.  Comme nous pouvons le voir, les filles sont 

toujours plus nombreuses que les garçons ; cela justifie le nombre 

élevé de filles que nous avons dans notre échantillon. 

 
       3.2.3. L’échantillon – professeur : critère de sélection et   

                                 présentation. 

Pour la sélection de notre échantillon de professeurs, nous avons 

jugé pertinent de tenir compte de la diversité ethnolinguistique de 

l’ensemble de la population.  Nous avons affaire à une communauté 

hétérogène dont les membres sont issus de différentes universités et 

ayant comme élément unificateur la langue française. Notre 

échantillon de répondants est tiré d’une population qui compte 

environ 120 enseignants, membres actifs de l’Association Nigériane 

des Enseignants Universitaires de Français.  Pour sa conférence de 

2009 et 2010, il y a eu respectivement 107 et 101 participants. 
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Année Nombre de 
participants 

Hommes Femmes 

2009 107 71 36 
2010 101 68 33 

 

Tableau 12: Nombre d’enseignants ayant participé aux conférences de  UFTAN en 2009 et 
2010. 

 

Notre échantillon a été tiré parmi ceux qui ont participé à ces 

deux conférences en tenant compte de l’âge, des universités les plus 

souvent représentées et de leurs zones géographiques. 
 

(a) L’âge 

Même si le maître, l’enseignant, est vu comme un être presque 

« surnaturel » aux yeux de l’apprenant – ce qui n’est plus tout a fait le 

cas – il n’en reste pas moins vrai que l’âge est un facteur déterminant, 

en Afrique plus qu’ailleurs, dans les rapports qu’entretiennent les 

personnes d’une communauté.  De même, il joue un rôle important 

dans notre vision du monde et dans notre ouverture, par rapport au 

changement.  Ainsi, nous avons supposé que lorsqu’il s’agit de 

contacts avec les apprenants et de l’acceptation de nouvelles 

approches de l’enseignement de la langue, l’enseignant plus âgé serait 

moins enclin à exposer son approche et à s’exprimer sur sa pratique 

de classe.  Nous avons ainsi réparti nos enquêtés en quatre tranches 

d’âge.  Notre échantillon compte 21 enquêtés dont l’âge se situe entre 

25 et 40 ans, 17 enquêtés entre 41 et 50 ans, 12 enquêtés entre 51 et 

60 ans et 5 enquêtés ont plus de 60 ans.  Signalons au passage que 

l’âge de la retraite pour les professeurs titularisés au Nigeria est 

maintenant de 70 ans. 
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(b)  La zone géographique des universités 

Le critère de choix de nos répondants repose également sur la 

situation géographique des universités. Il y a toujours moins 

d’étudiants envoyés par les universités du nord au VFN chaque année.  

Bon nombre d’entre eux sont issus des universités du sud et on 

constate que plus l’on va vers le nord, moins il y a d’universités qui 

proposent des formations de français. 
 

(c)  Sexe 

Lorsqu’il est question de la profession d’enseignant au niveau 

universitaire, on s’aperçoit, comme en témoigne notre tableau 

précédent sur le nombre d’enseignants ayant participé aux 

conférences de UFTAN, que les hommes sont plus nombreux que les 

femmes.  Contrairement au nombre  élevé de filles que nous avons 

constaté au niveau de la troisième année du cursus universitaire  (une 

année avant la licence dans le système nigérian), les hommes 

semblent être plus nombreux dans l’enseignement au niveau 

universitaire.  Cette différence de sexe dans les lieux de travail n’est 

pas particulière à ce niveau ; elle est plutôt généralisée sur l’étendue 

du territoire nigérian dans certaines professions même si ces dernières 

années on voit un renversement de cette tendance.  Nous avons dans 

notre échantillon tenu compte de cette réalité. 

Présentons ci-dessous l’échantillon retenu pour le questionnaire 

réservé aux professeurs d’université. 
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Code 

Zone 
géographique 
de l’université  

Université 
 

Age 
 

Sexe 

P1 Centre Université de Jos 39 M 
P2 Centre Université de l’Etat de Nassarawa 32 F 
P3 Sud sud Maritime Academy of 

Nigeria,Oron 
51 F 

P4 Sud ouest Village Français du Nigeria 62 F 
P5 Sud ouest Village Français du Nigeria 51+ M 
P6 Sud ouest Village Français du Nigeria 51+ M 
P7 Sud ouest Village Français du Nigeria 54 M 
P8 Sud ouest Village Français du Nigeria 50+ M 
P9 Centre Université de l’Etat de Benue 64 M 
P10 Centre Université de l’Etat de Benue 45 M 
P11 Centre Université de l’Etat de Benue 63 M 
P12 Centre Université de l’Etat de Benue 53 M 
P13 Centre Université de l’Etat de Benue 56 M 
P14 Centre Université de l’Etat de Benue 49 M 
P15 Sud sud Université de Calabar 50 F 
P16 Sud sud Université de Calabar 54 F 
P17 Sud sud Université de Calabar 58 F 
P18 Sud est Université du Nigeria, Nsukka 40 M 
P19 Sud est Université du Nigeria, Nsukka 45 F 
P20 Sud  sud Université de Port Harcourt 53 M 
P21 Sud  sud Université de Port Harcourt 45 M 
P22 Sud  sud Université de Port Harcourt 38 M 
P23 Sud  sud Université de Port Harcourt 43 M 
P24 Sud  sud Université de Port Harcourt 30 M 
P25 Sud  sud Université de Port Harcourt 39 M 
P26 Nord ouest Université d’Ahmadu Bello 48 M 
P27 Nord ouest Université d’Ahmadu Bello 50 M 
P28 Sud ouest Université de Benin 31 M 
P29 Sud ouest Université de Benin 28 M 
P30 Sud ouest Université de Benin 28 M 
P31 Sud ouest Université de Benin 20+ F 
P32 Sud ouest Université de Benin 27 M 
P33 Sud ouest Université Obafemi Awolowo, Ife 37 M 
P34 Sud ouest Université Obafemi Awolowo, Ife 30 M 
P35 Sud ouest Université Obafemi Awolowo, Ife 52 M 
P36 Sud ouest Université Obafemi Awolowo, Ife 46 M 
P37 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 48 F 
P38 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 45 M 
P39 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 68 M 
P40 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 50+ M 
P41 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 35 M 
P42 Sud ouest Ambrose Alli University, Ekpoma 40 M 
P43 Sud ouest  Ambrose Alli University, Ekpoma 61 M 
P44 Sud ouest Université de Lagos. 40 M 
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P45 Sud ouest Université de  Lagos. 47 F 
P46 Centre Université d’Ilorin 60 M 
P47 Centre Université d’Ilorin 45 F 
P48 Sud ouest Université de Lagos 38 M 
P49 Sud ouest Université de Lagos 36 M 
P50 Sud ouest Université de Lagos 56 M 
P51 Sud ouest Université de Lagos 33 F 
P52 Sud ouest Université de Lagos 42 M 
P53 Sud ouest Université de Lagos 34 F 
P54 Nord est Université de Maiduguri 45 M 
P55 Sud ouest Université de Maiduguri 39 M 

            
Tableau 13 : Liste des professeurs retenus pour le questionnaire 

 

3.2.4. L’échantillon – diplômés (licenciés): critères de sélection et  

                                         présentation. 

Le choix des diplômés sortis du système universitaire, en 

l’occurrence des départements de français s’imposait puisqu’ils sont 

les seuls à même de nous informer sur leur parcours, de l’université 

au monde du travail.  Cette démarche nous a semblé nécessaire dans 

la mesure où il n’existe pas de statistiques sur les « produits » des 

universités, en général.  Les critères retenus sont les suivants : 
 

- le séjour au Village Français du Nigeria (VFN) entre 2003 et 2006 :  

le VFN étant le passage obligé des étudiants préparant une licence de 

français comme l’indique le tableau ci-dessous,  il constitue pour nous 

la base sur laquelle repose notre premier critère.  Nous avons voulu 

nous limiter à quatre années tout en tenant compte du fait qu’après 

leur immersion au VFN ils doivent encore faire au moins une année 

d’études avant l’obtention de la licence, sans oublier l’année du service 

national, avant qu’ils ne puissent se lancer dans la recherche d’un 

emploi. 
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Année Nombre d’étudiants reçus 
2003 599 
2004 745 
2005 774 
2006 1155 
Total 3720        

Tableau 14 :  Nombre d’étudiants reçus par le VFN (2002-2006) 
                  Sources :  Statistiques du VFN 

*Les chiffres de ce tableau diffèrent de ceux du tableau 11 parce qu’ils reflètent le 2e semestre 
 

- l’inscription d’étudiants dans le year book (livret dans lequel 

figurent les noms, les adresses et les numéros de téléphone de la 

plupart des étudiants) ;  il arrive cependant que certains, en nombre 

négligeable, ne s’inscrivent pas sur ce livret.  Le tableau ci-dessous 

nous informe sur ceux qui sont inscrits sur ce livret pendant les 

quatre années consécutives (de 2003 à 2006). 

Année Fille Garçon Total 
2003 407 94 501 
2004 413 113 528 
2005 468 128 614 
2006 686 137 823 

                

     Tableau 15 : Nombre d’étudiants inscrits sur le year book de 2003-2004 
 

Nous nous sommes également aperçue que bon nombre de 

numéros et d’adresses (email ou postale) ne sont plus en usage.  

D’ailleurs, plusieurs enveloppes contenant les questionnaires nous ont 

été retournées par la poste. 

Nous avions au départ prévu de choisir cent diplômés par 

année ; malheureusement,  il nous a été difficile d’atteindre cet 

objectif, surtout pour les années 2003 et 2004, en raison des 

coordonnées qui n’ont pas permis de joindre la plupart d’entre eux. 

Notre échantillon est alors constitué des quatre cents premiers 

questionnaires reçus, répartis de la manière suivante selon les 

années. 
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Année Nombre d’enquêtes 
2003 57 
2004 79 
2005 126 
2006 138 
Total 400 

          
    Tableau 16: Nombre de diplômés retenus pour le questionnaire. 

 
 

Après la présentation du recueil des données, nous allons à 

présent procéder dans les pages qui suivent à leur analyse. 
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 CONCLUSION 

Nous pouvons dire que de nos jours, l’évaluation est le nœud du 

système d’éducation dans la mesure où elle amène à se poser des 

questions sur non seulement la compétence, mais également sur 

l’acquisition/apprentissage et le contenu d’enseignement. 

Heureusement, le Cadre Européen Commun de Référence pour 

les Langues (CECR) offre un cadre adaptable à chaque contexte et  

adopte une approche dans laquelle l’apprenant sort des quatre murs 

de la classe pour devenir un acteur social.  La méthodologie adoptée 

se doit alors de privilégier les tâches communicatives. 

Le français sur objectifs spécifiques, sous ses différentes 

appellations, est le domaine par excellence de l’actionnel et représente 

ainsi un atout lorsqu’il faut faire vivre la langue française en 

entreprise. Plus englobant, il permet d’aborder des spécialités qu’un 

programme général de français ne traiterait pas. Dans un contexte 

comme celui du Nigeria où les gouvernements peinent à trouver des 

solutions au chômage des jeunes, ces domaines pourraient être 

salvateurs.   
 

Dans la partie qui suit, nous présentons d’abord les résultats de 

nos analyses et nous jetterons ensuite un regard sur les hypothèses 

de départ pour enfin aboutir à nos propositions. 
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DEUXIEME PARTIE 
ANALYSE DES DONNÉES, REGARD 

SUR LES HYPOTHÈSES DE DÉPART ET  
PROPOSITIONS 
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 INTRODUCTION 
 
 
       

         Après avoir présenté le contexte, suivi du cadre théorique et de 

la méthodologie de la recherche, dans cette deuxième partie constituée 

de trois chapitres, nous présenterons l’analyse des données recueillies 

et nos propositions. 

 

         Nous consacrons deux chapitres à l’analyse des données : dans 

le premier sont exposés les résultats des données obtenues auprès de 

stagiaires (à la fin du stage) licenciés en français et de l’évaluation 

réalisée auprès d’étudiants en immersion au Village Français du 

Nigéria (VFN) ; dans le deuxième, nous présentons les résultats des 

données recueillies grâce aux questionnaires administrés aux anciens 

diplômés universitaires et aux enseignants universitaires. Nous avons 

ici cherché à avoir leur avis sur l’employabilité des formés sur le 

marché du travail et les efforts réalisés par les départements. Dans le 

troisième chapitre, nous ferons, après un bref regard sur les 

hypothèses de départ, des propositions qui à notre avis permettront 

d’améliorer le contenu du programme de formation en français des 

étudiants universitaires. 
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Chapitre IV : ANALYSE DU CORPUS « DIPLOMÉS» (A 

LA FIN DU STAGE)  ET DE 
L’ÉVALUATION RÉALISÉE AUPRÈS 
D’ÉTUDIANTS UNIVERSITAIRES AU 
VFN 

 

 

Ce Chapitre est composé de deux ensembles : le corpus de 

« diplômés en fin de stage » et le corpus de l’évaluation réalisée auprès 

d’étudants universitaires en immersion au Village Français du Nigéria. 

Le corpus « diplômés en fin de stage » comprend les entretiens 

que nous avons réalisés avec eux ; le but est d’avoir leurs réactions, 

leurs avis après leur séjour; cela constitue pour nous une sorte de 

rapprochement entre la formation et la réalité (le monde du travail) 

pour qu’une réflexion qui irait dans le sens de l’adaptation de leur 

formation puisse être enclenchée. 

L’objectif de l’évaluation qui a été réalisée dans le cadre de notre 

travail est d’avoir une vue globale du niveau des étudiants 

universitaires. A cette fin, nous avons évalué ceux qui étaient en 

troisième année, en immersion au VFN, entre 2010 et 2011. 

Ce chapitre sera consacré à l’analyse de ces deux ensembles. 

 

A. CORPUS DIPLÔMES (EN FIN DE STAGE) 

4.1. Analyse des entretiens 

    4.1.1. Justification du type de transcription adopté. 
 

Dans ces entretiens, nous nous intéressons uniquement aux 

dires des diplômés en fin de stage.  Ainsi, nous avons adopté une 
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transcription orthographique plutôt qu’une transcription phonétique.  

La convention de cette transcription  est présentée dans notre 

méthodologie. 

     4.1.2. Identification des locuteurs 

Les abréviations suivantes ont été adoptées pour l’identification 

des locuteurs : 

Q : pour question du chercheur 

EST1, EST2, EST3, etc; pour désigner les enquêtés (diplômés en 

fin de stage). 

Le discours de l’enquêté sera précédé, si cela s’avère nécessaire, 

de la question qui l’a motivé. 

Nous analyserons les discours de nos enquêtés selon trois 

rubriques qui sont : 

1.    Les départements des stagiaires et leurs activités. 

2.    Les difficultés rencontrées par les stagiaires. 

3.    Leurs constats et suggestions par rapport à leur formation. 

 

    4.1.3. Les départements des stagiaires et leurs activités pendant le  

                                         stage. 

4.1.3.1. Différents départements 

Nos enquêtés stagiaires ont effectué leur stage dans divers 

départements comme le montrent leurs réponses.   A la question :  

Q :  « Dans quel département avez-vous travaillé ? », 
 

EST1 « j’ai travaillé à (silence) le département du risque et  

engagement qui s’appelle DRE » ;  



 

 

 

144 

 

EST3 « j’ai travaillé dans + au département des opérations ». 
 

En tout, quatre départements de la banque ont reçu nos 

enquêtés pour le stage.  Il s’agit du département des risques et 

engagement (DRE), du département des opérations, du service 

clientèle et du département des ressources humaines. Nous 

constatons qu’ils n’ont pas été placés dans des départements qui 

requièrent une grande technicité, notamment le département chargé 

de la technologie de la communication. Cependant le service clientèle 

et les ressources humaines sont aussi des départements délicats dans 

la mesure où le premier est la vitrine de la banque en ce sens que 

l’employé rencontre directement les clients et le deuxième traite des 

règlements intérieurs et du bien être des travailleurs.  Il est dans ces 

cas question de départements sensibles.  Voyons quelles sont les 

activités de ces départements. 

4.1.3.2. Les activités des départements (et du stagiaire) 

A la question (no.2) de notre entretien dans laquelle nous 

cherchions à avoir des informations sur les activités des départements 

où avait été déployé chaque stagiaire, EST1, EST3 et EST4 nous ont 

apporté les réponses suivantes : 

 

Q : Quels sont les activités de ce département ? 

 

EST1 :  « Les activités de mon département sont en deux.  On divise le  

département en deux.  Il y a hm + credit office et il y a credit risque  

management […] et on a beaucoup de documents pour fais hm + pour 

chaque client […].  Hm + nous savons hm, comme + tableau comme hm 

+ tableau d’amortissement, formulaire de mise en place, formulaire de 

approbation et + carte d’identité de + de client et nous savons 
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attestation de travail ou bien attestation de pension si… si le client est + 

est + est + en retrait retrait et après ça hm + nous fait le checking pour 

hm le client.  Ce que nous + + nous voulons dans la banque […]  Nous 

savons cinq signataires qui fournit avant que nous passons hm + au 

« credit control » dans mon département. Nous avons  

hm + + la MD) va signer … ». 

 

EST3 : « Ok. Le département est divisé en deux divisions ; la division 

des opérations internationales et la division des relations domestiques.  

Mais ma + division du stage est la division des opérations 

internationales.  Là où on s’occupe généralement des transferts émis et 

reçus. Et pour faire les transferts, le client vient et on lui donne un 

imprimé un imprimé des transferts […].  L’imprimé et + aussi on fait le 

cal- le calcul le calcul des frais des frais prélevés.  Après avoir remplir 

l’imprimé, on remet l’imprimé au chef de la division, elle valide et après 

on remet au chef de la trésorerie qui va mettre le cours de change du 

jour […] Et après il y a deux modes de paiement : SWIFT et le RTGS*… » 

 

EST4 : « Les tâches effectuées dans hm + dans hm ++ le département de 

service clientèle hm + se comporte hm l’enregistrement de remise des 

chèques […] et la vérification de ++ l’ordre de transfert […] Et l’ordre de 

hm + virement + l’autorisation de change + l’activation de compte et […] 

j’ai rencontré beaucoup de clients et j’ai appuyé le client aussi. » 
 

Lorsque l’on regarde de plus prêt les activités des trois 

départements présentés ci-dessus selon nos témoins, on s’aperçoit 

que certaines connaissances aussi rudimentaires qu'elles soient, ne 

seraient pas de trop pour les stagiaires si nous ne voulons pas que le 

stage soit réduit à des séances de photocopies et à porter des 

documents d’un bureau à l’autre. D’ailleurs, les propos de EST1 sur 
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ses activités pendant le stage témoignent de ce fait.  Dans le cas de 

figure que nous avons dans notre travail, il est vrai qu’il ne s’agit que 

de stage qui pourtant constitue le reflet de la réalité. L’objectif de toute 

formation est de permettre aux formés d’être compétitifs sur le marché 

du travail et de s’assurer un emploi. 

A notre avis, EST1 serait plus opérationnelle dans le département 

de gestion de risques liés au crédit si elle avait des connaissances en 

droit (droit commercial) et en comptabilité (notion d’amortissement…).  

La gestion de risque, à  notre  avis exige la connaissance de règles qui 

entrent en jeu sur le plan commercial.  Ces règles sont d’autant plus 

nécessaires lorsqu’il s’agit de recouvrement de dette et de règlement de 

litiges. 

Les discours de EST3 et EST4 sur les activités de leurs 

départements montrent également qu’elles se trouvaient dans un 

environnement où on parle de modes de paiement, de transferts, 

d’opérations de change sur les plans local et  international.  Il s’agit en 

effet d’un registre nouveau pour ces stagiaires comme nous le verrons 

dans le cours de notre travail.  Dans ce cas, des connaissances 

commerciales qui leur permettraient de comprendre les modes de 

paiement et les conditions de leur usage s’avèrent nécessaires. 

De même, les entretiens nous éclairent sur les tâches confiées 

aux stagiaires pendant le stage.  On constate que la traduction occupe 

une place non négligeable parmi ces tâches. 

Q :  « Qu’avez-vous fait pendant le stage ? 

 

EST6 : Hm + ok.  En particulier, j’étais obligé de classer les documents  
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[…] j’ai assisté aussi avec les traitements des types de congés, les 

traitements des ++ salaires […]  Ah (silence) oui j’ai fait un peu de 

traduction parce que il devait parce que c’était banque banque […]  

          Et il y avait des rapports qui devaient remettent au Nigeria et il devait 

 traduire en anglais […] pour eux et je les aide pour traduire en 

français… 

 

Q :  Et dans ces mails-là, il n’y avait rien de financier ? […] 

 Il n’y avait pas de termes, il n’y avait pas d’expression…. » 

EST6 : « Hm + un peu.  Les choses comme ça, on les, ils nous disent de  

laisser comme ça […] Parce que nom – normalement même ils utilisent 

les mots anglais ici. » 

 

EST3 : J’ai fait la traduction plusieurs fois. 

Q :  Qu’est-ce que vous avez traduit ? 

 

EST3 : Des + mail mail qui vient de l’extérieur ou bien de L’intérieur 

parce  qu’il y en a les Nigérians qui ne savent pas parler Français parmi 

les chefs. 
 

Dans ses interactions avec ses clients au niveau local ou 

international tout établissement fait usage de plusieurs langues 

qu’elles soient locales ou étrangères. EST6, EST3 dont nous avons 

présenté les dires ci-dessus apportent la preuve de l’importance des 

deux langues à savoir l’anglais et le français.  Cet établissement étant 

nigérian, on leur demande de  ne pas traduire les mots et expressions 

qu’elles ne maîtrisent pas.  Quoi qu’il en soit, on s’aperçoit que les 

stagiaires sont, en général, confrontées à un lexique qui leur est 

étranger et qu’il convient de leur enseigner si nous voulons qu’elles 

soient aptes et utiles aux entreprises. 
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Intéressons nous à présent aux difficultés auxquelles ont fait 

face les enquêtés lors du stage. 

     4.1.4. Les difficultés rencontrées par les enquêtés pendant le stage. 

La plupart des enquêtés (EST1, EST3, EST4, EST7, EST8) 

reconnaissent comme EST2 que la communication, la compréhension 

ont constitué leur problème majeur : 

Q :  « Alors, quelles ont été les difficultés rencontrées au début ? 
 

EST2 : Oui le problème c’est c’est la langue, communication. 

Au début, c’est n’est pas facile, la langue de communiquer parce  

que il y a les les mots ici que utilise ici qui on ne savait pas…[…]  

Oui à la banque, qui on ne savait pas pendant le séjour à la université. 
 

En revanche, EST5 et EST4 précisent que ce sont surtout les 

mots et expressions utilisés à la banque qui leur ont posé problème.  

Ainsi nous avons cherché à nous enquérir davantage des difficultés 

relatives à la langue. Ci-dessous présentées sont les réponses des 

stagiaires: 

Q :   Par rapport à la langue, quelles ont été vos difficultés ? 
 

EST4 : « Les problèmes les problèmes que j’ai rencontrés hm + les  

termes techniques hm + utilisés dans mon hm + la bancaire parce 

que je ne comprends pas les vocabulaires utilisés …  pour savoir 

les choses que les clients veulent […]  j’ai trouvé hm + je ne peux 

pas (silence) exprimer comment hm + + la carte de + guiche ou 

bien la carte de automatique ++ fonctionne… 
 

EST6 : « Il y avait des + vocabulaires bancaires que je ne  je ne 

peux pas habituer à […] au début et il y avait aussi les + les + les 
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+ ce que j’utilisais peut être comme les agrafeuses hm + 

l’agrafeuse hm + trombones… 

Expliquer comment se servir d’une carte de retrait ou encore de 

certains mots à savoir une agrafeuse, un trombone ne requiert pas 

vraiment un lexique spécifique; en tout cas, pour ces enquêtés, ces 

expressions sont nouvelles. Ce fait dénote tout simplement une 

carence lexicale criante des témoins bien que nous n’ignorions pas la 

place d’un vocabulaire spécifique au domaine bancaire dans cet 

environnement. Les mots et expressions nécessaires pour ces 

situations de communication, du moins pour la réalisation de l’acte de 

parole qu’on pourrait résumer à se servir d’une carte de retrait ou 

effectuer un retrait à la banque, font partie de l’input auquel 

l’immersion les aurait exposées. Cet acte s’insère dans les activités 

quotidiennes de tout apprenant pendant son année d’immersion au 

VFN. 

Il est évident que la formation de ces stagiaires ne s’est pas 

concentrée sur des éléments de la langue qui leur donneraient la 

possibilité de  s’exprimer sur des choses simples, des faits de tous les 

jours.  En effet, à quoi sert une langue si elle ne vous permet pas de 

communiquer? Les difficultés de nos étudiants sur le plan de la 

langue dans cet établissement financier, sont de deux ordres : la 

langue spécifique à la banque et la communication quotidienne.  Si tel 

est le cas, quels sont alors les apports de ce stage pour les enquêtés et 

que suggèrent-ils pour leur formation? 
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4.1.5. Constats des enquêtés après le stage et leurs suggestions  
                               sur leur formation. 
Nous avons classé les acquis de ce stage en trois rubriques : la 

langue, la culture et les technologies de l’information et de la 

communication. 

4.1.5.1.  Les acquis par rapport à la langue 

Comme nous l’avons montré plus haut, nos témoins ont reconnu 

que le lexique de la banque qui d’ailleurs est en usage dans beaucoup 

d’autres sociétés leur est étranger.  A la question : 

Q : Ou’avez-vous appris par rapport à la langue ?  
 

Elles ont toutes reconnu, à la lumière des dires de EST3 et EST1, 

qu’elles ont appris un vocabulaire qui leur était complètement inconnu. 
 

EST3 : j’ai appris les techniques bancaires, les techniques bancaires 

comme hm + comme les comptes courants, comptes épargnes,  frais 

prélevés (silence). 
 

EST1 :  Ah, j’ai appris beaucoup […] et spécialement les termes de la 

banque comme l’amortissement, l’approbation + + des… 
 

Toutefois EST2 et EST4 mentionnent que outre le lexique 

technique ou plutôt spécifique, elles ont pu s’enrichir de la diversité de 

la langue.  Voyons ce qu’en disent nos deux témoins : 

EST2 : « Oui, j’ai appris hm le hm (silence) comment dirais-je ?.   

J’ai appris le le le style qu’il parle ici et les interférences le + de langue  

maternelle qui interfèrent dedans la langue français […] hm ++  

« bon guérison » ou bien   « je suis navré » hm + ». 
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EST4 : «  Oui dans la langue, j’ai appris que il il y a hm + la langue  

français standard, familière et soutenue […] soutenue oui.   

Excusez moi soutenue […] c’est ++ le + la langue familière, c’est une  

langue que je maîtrise hm bien hm + […] pour hm hm plus que standard 

et soutenue parce quels gens hm hm hm les clients parlent hm + le base 

français alors j’ai hm + j’appris ça mieux que hm ++ la langue standard 

ou soutenue. » 
 

Ayant vu les différents registres de langue en classe, le stage est, 

semble-t-il, l’occasion de sortir de la théorie pour entrer dans sa 

pratique, pratique lors de laquelle le stagiaire s’auto-évalue tout en 

découvrant qu’il y a mille manières de dire certaines choses. 

On voit, grâce aux entretiens, que pour travailler dans une 

structure qui produit des biens ou services et y être compétent, 

l’apprenant de la langue française doit être capable de faire usage de 

la langue dans diverses situations de communication qu’il s’agisse 

d’activités de négociation (communication), de commerce (incoterm, 

mode de paiement…) de gestion des risques (droit commercial, 

règlement de litiges…) de relations interpersonnelles ou tout 

simplement pour recevoir des clients.  Les compétences dont il est 

question dépassent, bien entendu, la simple connaissance des mots ; 

cela revient plutôt à la maîtrise du sens et des contextes d’utilisation 

des mots.  Dans ce cas, on dirait que le programme universitaire avait 

enfermé les apprenants dans un sas qui ne leur permettait pas 

d’entrevoir ce qu’exige le monde extérieur, c’est-à-dire les entreprises. 

Toute langue véhicule une culture ; nous avons demandé aux 

enquêtés de nous faire part de leur découverte par rapport à celle-ci. 
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4.1.5.2.  Et la Culture ? 

A la question: Qu’avez-vous appris par rapport à la culture? 

Les réponses données par les témoins ont été regroupées autour 

de quatre rubriques : 

 La salutation et la ponctualité :  
 

EST7  admet que les Béninois sont toujours ponctuels contrairement 

aux Nigérians. 

EST7 : « Ok.  Ils ne sont jamais en en retarde comme chez le Nigerian » 
 

Et EST1 ne comprend pas pourquoi pour se saluer, les Béninois 

se serrent les mains ou se font la bise. 
 

EST1 : « (silence) culture hm + j - maintenant, je sais que ++ hm + au  

Nigeria, hm on ne fait pas comme hm + hm + les… le francophone […]  

C’est hm + ils sont amoureux […] poignet de main parce que si (silence) 

 si hm + dans le bureau si quelqu’un hm + hm + si quel-qu’on vient… 

 ils vont, ils vont faire pour tout le monde […] ou bien la main et en  

même temps hm + pour donner bisous (rire) ». 
 

 Les Beninois sont calmes, gentils et ne sont pas pressés  

Comme en peut le remarquer avec les discours de EST3 et EST6, 

les stagiaires trouvent que les Béninois sont trop gentils, calmes, 

voire ennuyeux.  Ils auraient aussi tendance à traîner au 

travail et ne sont pas pressés. 
 

EST3 : « Ah ! les Béninois, hm + trop gentils et parfois ++ très  

ennuyeux […] On parle le fon partout, même au bureau. Moi j’ai  

commencé à apprendre les petites expressions au fon comme merci… 
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EST6 : « Oui ils se traînent au travail… » 

Les dires de EST3 montrent  également l’importance des langues 

locales sur le lieu de travail, sans doute pour les interactions entre 

collègues; parfois ces langues sont aussi nécessaires lors des 

interactions avec certains clients. 

 

 Les heures de fermeture des bureaux et la tenue vestimentaire 

                                 du vendredi. 

A la même question sur la culture, le discours de EST5 témoigne 

de la surprise des enquêtés quant aux heures de fermeture des 

bureaux.  Ci-dessous est exprimé cet étonnement face à la pause de 

midi qui caractérise tout établissement francophone : 

 

EST5  « Ah + hm, la culture francophone c’est pas, c’est très différent  

dans entre hm la culture anglophone comme entre la les francophones 

[…] on aime de manger on ne joue pas avec avec hm ++. 

 

Q : « la nourriture ? » 
 

EST5 : « La nourriture oui, oui. Donc il y a il y a la pause qui est deux 

heures 

 […] la pause de deux deux heures n’est pas n’est pas fait à au Nigéria 

 […] Et aussi on porte des hm les tissus africains à vendredi. 
 

Les enquêtés découvrent que les heures d’ouverture des 

entreprises diffèrent d’un pays à l’autre et associent cette différence au 

fait que le Béninois adorent manger.  Ce qui n’est forcément pas le 

cas; midi étant l’heure de pause, il est normal que les travailleurs 

aillent manger. Au Nigéria, les employés peuvent s’absenter du bureau 

pendant quelques minutes pour manger, par exemple à la cantine, et 
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l’heure de fermeture des bureaux est 16h.  La contribution de 

l’interculturel dans ce sens est incommensurable et amène 

l’apprenant à appréhender ces différences. 
 

Quant à la tenue vestimentaire du vendredi, elle fait tout 

simplement partie de la culture de cette banque ; cela n’est pas 

spécifique à une culture francophone. 

4.1.5.3.  Et les connaissances informatiques ? 

Nous avons constaté que les connaissances informatiques ont 

été déterminantes dans les tâches qui ont été confiées aux stagiaires ; 

elles reconnaissent d’ailleurs toutes son utilité.  Elles en ont fait usage 

à des degrés divers à l’exception de EST8 et surtout de EST2 qui a non 

seulement un niveau très faible en langue mais ne maîtrise pas 

l’informatique.  Toutefois EST1 et EST7 qui ont travaillé dans le service 

des crédits du département des risques et engagements témoignent 

lorsque nous leur avons demandé ce qu’elles ont fait pendant le stage. 

EST1 : « (silence) pendant le stage hm + parce que hm + hm +  

mon section hm + au département, j’ai travaillé avec hm un stagiaire  

un stagiaire et ++ un stagiaire.  J’ai travaillé  sur l’ordinateur toujours. » 
 

Q : qu’est-ce que vous faites sur l’ordinateur ? 
 

EST1 :  « on fait un + hm + l’enregistrement, l’enregistrement de sur le  

dossier […] Nous savons beaucoup de bases dans le dans l’ordinateur. 
 

EST7 :  Moi c’est l’ordinateur, j’ai travaillé beaucoup sur l’ordinateur… » 
 

D’ailleurs,  EST5 nous fait part de ses difficultés au début en ces 

termes; 
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EST5 : « Au début, hm ++ quand je je j’avais peur quand j’ai utilisé le le 

clavier de du hm français […]  c’est un peu hm… difficile parce que + 

c’est pas la même chose avec ++ le clavier anglais… » 
 

On en déduit que la connaissance de l’outil informatique est non 

seulement indispensable mais l’apprenant doit également être initié à 

l’emploi du clavier français. 

Par ailleurs mentionons au passage que la plupart des enquêtés 

qui maîtrisent l’outil informatique ont fini leur formation il y a au 

moins trois ans.  Ceux qui viennent juste d’obtenir la licence n’en ont 

qu’une connaissance rudimentaire ou ne maîtrisent pas du tout son 

usage.  Les logiciels utilisés selon les enquêtés sont excel et microsoft 

word. 

Voyons ce que proposent les enquêtés après leur stage. 

4.1.5.4. Les avis des enquêtés sur leur formation à la fin du 
stage.   

Nous avons présenté dans le cours de notre travail les difficultés 

rencontrées par nos témoins et leurs expériences.  Il nous a semblé 

pertinent d’avoir leurs avis par rapport à leur formation universitaire. 

- L’outil informatique 

EST1 qui, après la licence, a eu une formation supplémentaire et 

des expériences professionnelles qui lui ont permis d’acquérir plus de 

dextérité dans la manipulation de l’outil informatique reconnaît qu’elle 

a bénéficié de ses acquis préalables pendant le stage. 

Q :  Mais, est-ce que vous aviez la licence seule ? Si vous n’aviez pas 

fait le secrétariat et tout ça, est-ce que vous seriez prête ? » 
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EST 1 :  « Non.  C’est c’est c’est c’est la secrétariat qui qui qui m’aide ici 

pour pour pour travailler sur l’ordinator.  C’est ça madame. » 
 

Comme nous avons pu le voir tout au long de nos écrits grâce 

aux discours de nos témoins, EST1 fait partie des étudiants que nous 

pourrions classer comme ayant le niveau A1+ selon les descripteurs 

du Cadre Européen Commun de Référence pour les langues (2005).  

Considérée comme utilisatrice élémentaire de la langue, elle n’aurait 

certainement pas pu s’occuper de la clientèle.  En fait sa bonne 

maîtrise de l’outil informatique lui a permis de bien assumer la 

responsabilité qui lui avait été confiée pendant le stage.  L’on ne peut 

en effet se passer d’une bonne maîtrise des technologies de 

l’information et de la communication  pour exercer dans une 

entreprise, peu importe sa taille et ses activités. 

 

-La langue française seule ne suffit pas 

Nos enquêtés ont constaté qu’elles auraient été plus à l’aise si 

elles avaient des connaissances qui dépassent le simple fait de parler 

le français.  Nous présentons ci-dessous l’avis de quelques unes 

d’entre elles : 

Q :  Par rapport à votre formation que pensez vous ?  Et que suggérez-

vous ? 
 

EST2 :  « Je veux suggérer que hm ou a préparé les étudiants  pour une  

grande idée qu’on un peu des accounts (comptes, comptabilité) un peu 

de des des des business, un peu un peu des autres ++ domaines et pas 

seulement le français ». 
 

EST3 : «  C’est pas suffisant parce que on doit marier les matières  […].    
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Par exemple parmi les, je voulais faire la comptabilité  […].   Je n’ai pas 

le résultat de disciplinarité, parce que c’est c’est encore mon chemin  

[…].     

Pour hm + pour hm + moi qui voulait faire la comptabilité, faisait comme  

marier, qu’on se, qu’on marie les + les matières. » 

 

EST4 : « La formation pour pour hm + c’est un peu suffisament hm parce 

que hm quelqu’un peu avoir la connaissance de français et l’anglais  

pour travailler sinon il y a hm il peut hm + poser une problème quand il 

ya un client… c’est c’est c’est un peu différent parce que si hm 

quelqu’un hm + + dans hm uni – ton université hm le seul hm 

connaissance que la personne doit avoir est juste hm ++ la 

communication. 

Q :    Ok. 
 

EST4 : «  hm + + dans une banque, par exemple, c’est pratique parce que 

hm + la personne doit avoir la connaissance de hm + la manière de 

(silence) faire les choses à la banque hm + comment quelqu’un peut se 

comporte hm […]   pour parler, la politesse… Pour hm + patience, patient 

patient, bon écoute et une action anticipative. 
 

EST2 et EST3 sont d’avis qu’il faudrait combiner le français avec 

d’autres matières, notamment le commerce, la comptabilité.  Selon 

eux, le français ne suffit pas pour exercer dans une structure comme 

celle où elles ont travaillé.  Avant de faire ses propositions, EST4 s’est 

plongée dans un passé qui rappelle son incapacité à s’inscrire dans le 

département de son choix; c’est d’ailleurs, comme nous le verrons, le 

cas de bon nombre de détenteurs de licence au Nigeria.  Pour elle, en 

tous cas, la combinaison du français avec une autre matière est non 

seulement un moyen de leur offrir la possibilité de se rattraper quant 

à leur choix de départ (à l’entrée à l’université) mais elle constitue de 
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même un atout dans cet environnement où c’est la « pratique » de la 

langue qui importe.  D’ailleurs,  EST4, ayant travaillé dans le service 

clientèle, attire notre attention sur les compétences requises pour 

réaliser les activités qui étaient les siennes en parlant aussi bien de 

l’usage de la langue en contexte que du savoir être qu’elle résume par 

« la manière de faire les choses » ; autrement dit avoir la « patience, 

une  bonne écoute, une action anticipative  et être poli ». 
 

Au terme de l’analyse des entretiens réalisés auprès des 

stagiaires, nous pouvons conclure que: 
 

- pendant le stage les enquêtés se sont retrouvées dans un 

environnement où les activités quotidiennes sont jalonnées de 

mots et expressions qui leur sont complètement étrangers.  

Autrement dit, cet établissement, à l’instar de tout autre 

établissement, de toute autre entreprise, s’engage dans des 

opérations qui font appel à des notions commerciales, juridiques, 

administratives, etc.  Ayant constaté ce fait, les stagiaires ont 

compris que la connaissance de la langue française à elle seule 

ne suffisait pas pour maximiser leur chance de s’intégrer dans 

de telles structures.  Il semble que ce qu’il leur faut selon Eliane 

Cloose (2009), c’est « le français du monde du travail ». 
 

- dans une entreprise, la pratique de la langue est une priorité qui 

oblige le diplômé à s’en servir dans divers contextes où sa 

connaissance livresque doit être dépassée. Il était parfois difficile 

pour les stagiaires d’exprimer des choses simples. Les 

compétences dont-il s’agit dans ce cas incluent le savoir, le 

savoir faire et le savoir être comme l’ont montré les apprenants 

dans leurs discours. 
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- la maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, visio conférence, 

le powerpoint, etc) est une exigence pour un diplômé désirant 

travailler dans une entreprise. 
 

- la traduction est l’une des activités qui ont souvent été confiées 

lors du stage aux diplômés anglophones qui ont appris le 

français. Malheureusement, ces derniers butaient contre des 

termes techniques s’insérant dans des domaines spécifiques 

qu’on pourrait qualifier de français de spécialité ou de français 

sur objectifs spécifiques, selon les cas. 
 

- toute langue étant le reflet d’une culture, nos enquêtés ont bien 

compris sa place et son importance que ce soit dans leurs 

relations avec les clients ou celles avec leurs collègues. 
 

Nous avons exposé, grâce aux vécus des stagiaires, l’impact de 

leur formation dans une entreprise.  C’est une sorte de confrontation 

de leur formation à certaines réalités du monde du travail et un 

aperçu des exigences - certes non exhaustives – pour un diplômé 

nigérian en français issu du système universitaire nigérian. Les 

lacunes constatées ont été présentées.  Notre objectif dans cette étude 

est justement de faire des propositions qui visent à faciliter l’accès de 

ces diplômés au monde des entreprises. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

160 

 

B. CORPUS ÉTUDIANTS UNIVERSITAIRES : PRÉSENTATION, ANALYSE DE 
L’ÉVALUATION ET REGARD SUR LE PROGRAMME DE FORMATION 

    

4’.1. L’évaluation 

Un test à été administré à 959 enquêtés.  Nous présenterons 

d’abord l’évaluation et ses critères et nous analyserons ensuite les 

résultats  obtenus. 
 

     4’.1.1.  Présentation générale de l’évaluation. 

Le même contenu a été utilisé sur deux années avec quelques 

modifications d’une année à l’autre.  Un exemplaire de chaque  

évaluation  est mis en annexe 7.  L’évaluation a porté sur l’écrit et 

nous avons testé: 

La compréhension écrite. 

L’expression écrite 

La grammaire 

La civilisation 

Le vocabulaire 
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Evaluation: année académique  2010 

Compétence Questions Sources 
 
 
Compréhension écrite 

 
Question   1 

 

Echo 2 Portfolio p. 20 
Réussir le Delf : Niveau B1 du 
Cadre Européen Commun de 
Référence p.76. Question   6 

 
 

Expression écrite 

 
Question  2 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p. 103. 

 
Question  7 

Réussir le Delf : Niveau B1 du 
Cadre Européen Commun de 
Référence, p. 80 

 
Vocabulaire 

 
Question   3 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, pp. 103 et 
79. 

 
Grammaire 

 
Question  5 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p 72. 

 
Civilisation 

 
Question  4 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p. 79. 

Evaluation année académique 2011 
Compétence Question Source 

 
 

Compréhension écrite 

 
Question  1 

Echo 2 Portfolio p.20  
Résussir le Delf : Niveau B1 du 
Cadre  Européen Commaun de 
Référence p. 76. 

 
Question  6 

 
 
 

Expression écrite 

 
Question  2 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p. 103. 

 
Question  7 

Réussir le Delf ; Niveau B1 du 
Cadre Européen Commun de 
Référence, p. 80 

 
Vocabulaire 

 
Question   3 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, pp. 103 et 
79. 

 
Grammaire 

 
Question  4 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p. 72. 

 
Civilisation 

 
Question   5 

Vite et Bien 1 (A1, A2) Méthode 
rapide pour adultes, p. 79. 

 
                Tableau  17 : Les compétences évaluées en 2010 et 2011 
 

Les exercices de notre évaluation sont extraits de livres faisant 

référence aux différents niveaux du Cadre Européen Commun de 

Référence qui nous servent de base dans la détermination du niveau 

des étudiants. 

Les questions no 1, no 3, no 4, no 5 et no 6 sont des questions à 

choix multiples.  Tandis que les autres (no 2 et 7) sont des questions 

de production écrite dont les grilles d’évaluation sont présentées ci-

après. 
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      4’.1.2. Critères d’évaluation de chaque compétence 
 

La production écrite 
 

Rappelons à ce point que nous avons fait mention dans le cadre 

théorique de notre travail, des descripteurs du « cadre » en production 

écrite générale pour les niveaux A1, A2, B1, et B2.   Nous inspirant de 

ces derniers et de la grille d’évaluation des correcteurs du 

DELF/DALF27, nous avons fait usage des critères ci-dessous pour 

l’évaluation de la production écrite : 

 

 
Grille d’évaluation de la production écrite 

2010 2011 
Question Question 

No 2 No 7 No 2 No 7 
Respect de la consigne 
La capacité à mettre en adéquation sa production avec la situation 
proposée. 

01 
 
01,5 

 
01,5 01,5 

Capacité à informer et /ou à décrire  
Peut décrire des faits/des sentiments, donner son opinion, ses 
réactions. 

1,5 
 
02 

 
02,5 02,5 

Lexique/orthographe lexicale 
Degré de maîtrise de vocabulaire pour le sujet/thème donné ; respect 
de la ponctuation. 

01 
 
01 

 
01,5 02 

Morphosyntaxe/orthographe grammaticale 
Structures et formes grammaticales 
(accord en genre et en nombre, pronoms, marques verbales…) 

01 
 
02 

 
03 03 

Cohérence et cohésion 
Capacité à produire des textes, à relier des énoncés avec des 
articulations. 

0,5 
 
01 

 
01,5 2,5 

Note  totale /5 /7,5 /10 /11,5

 

Tableau 18: Critères d’évaluation de la production écrite 

 

Cette grille d’évaluation montre les critères qui ont été retenues 

pour l’évaluation de la production écrite. Comme nous avons pu le 

constater, les notes allouées pour certains critères ont varié d’une 

année à l’autre.  Cela est dû à la modification de quelques questions. 

 

___________________________________________________ 
27 DELF/DALF:Diplôme d’études de langue française; DALF: Diplôme approfondis de langue français.  
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Les autres questions (compréhension écrite, vocabulaire, grammaire, 

civilisation). 

Hormis les questions qui composent l’expression écrite, 

l’évaluation de la compréhension écrite, du vocabulaire, de la 

grammaire et de la civilisation est constituée de questions à choix 

multiples et d’appariement auxquelles des notes ont été allouées 

comme le montre le tableau qui suit. 

 

 
Compétences 

Année  2010 Année  2011 
Questions 

et note 
totale. 

Note par 
réponse 
exacte 

Nombre 
de 

questions

Questions 
et note 
totale 

Note par 
réponse 
exacte 

Nombre 
de 

questions
 
Compréhension 
écrite 

No 1 sur 10 
 
No 6 sur 10,5 

1 
 

½ 

10 
 

21 

No 1 sur 10 
 
No 6 sur 5,5 

1 
 

1/2 
 

10 
 

11 

Vocabulaire No 3 sur 15 1 15 No 3 sur 12 1 12 
Grammaire No 5 sur 6 1 6 No 4 sur 5 1 5 
Civilisation No 4 sur 6 1 6 No 5 sur 6 1 6 
 

           Tableau 19: Evaluation de quatre autres compétences 

 

  4’.1.3. Critères de classification générale des enquêtés par niveau 
selon le «cadre ». 

 

A titre de rappel, nous renvoyons le lecteur à l’échelle des 

niveaux décrits dans le Cadre Européen Commun de Référence pour les 

Langues (2005 : 25) que nous avons présentée plus haut. Cette échelle 

avec ses descripteurs nous éclaire sur le degré de compétence de 

l’apprenant à chacun des niveaux.  Elle constitue ainsi le socle sur 

lequel repose la classification des apprenants en niveaux.  
 

Etant donné que notre objectif reste une vue globale du niveau 

des étudiants, les questions que nous avons choisies reflètent divers 

niveaux du CECR. 
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Année  2010 Année  2011 
Questions Niveau questions Niveau 
No  1 A2 No  1 A2 
No 2, 3, 4, 5 A1  / A2 No 2, 3, 4, 5 A1 / A2 
No 6 et 7 B1 No 6 et 7 B1 

 

                   Tableau  20: Evaluation : niveaux retenus pour les questions 

 

On voit bien que les niveaux A1,  A2  et  B1 ont été retenus pour 

déterminer le niveau de compétence en français des enquêtés.  Au 

cours de nos corrections, nous avons compris qu’on ne pourrait pas se 

focaliser uniquement sur les notes obtenues par les enquêtés pour 

refléter leur niveau ; la raison est simple : les niveaux sont déterminés 

en fonction des compétences et il faut être capable de répondre aux 

questions du niveau inférieur pour prétendre avoir le niveau 

supérieur. Ainsi, les paramètres d’évaluation qui suivent ont été 

utilisés: 

L’enquêté a le niveau A1 

-s’il obtient à la question no 1 (de niveau A2) une note inférieure ou 

égale à 5. 
 

-s’il n’arrive pas à répondre à la moitié des questions  no 2, no 3, no 4 

et no 5 (du niveau A1/A2). 

L’enquêté a le niveau A1+ ou A2. 

-s’il répond correctement à au moins 6 items de la question no 1 (du 

niveau A2) et à plus de la moitié des questions no 2, no 3, no 4, no 5 (du 

niveau A1/A2). 
 

-s’il est capable « d’écrire une série d’expressions et de phrases 

simples reliées par des connecteurs simples tels que «et, mais, parce 

que » grâce à la question no 7 et aux réponses données à la question no 
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6, on peut considérer qu’il a le niveau A2.  Si ce n’est pas le cas, il a le 

niveau A1+. 
 

De même lorsque l’enquêté répond correctement à au moins 6 

questions sur 10 (question no 1, niveau A2) et ne répond pas à plus de 

la moitié des questions  no 2, no 3, no 4, no 5, il a le niveau A1+.  La 

question no 7 permet aussi de mieux le cibler au vu du descripteur 

correspondant au niveau A2, s’il a répondu à cette question. 

L’enquêté a le niveau A2+ ou B1 

 -s’il répond bien à au moins 7 items de la question no1  (Niveau A2), à 

2/3 des questions no 2, no 3, no 4, no 5, on peut déjà dire qu’il a le 

niveau A2+.  On pourra dire qu’il a le niveau B1 grâce aux questions no 

6 et 7 (du niveau B1), au regard du descripteur du « cadre » réservé à 

ce niveau.  En effet, il doit pouvoir « écrire des textes articulés 

simplement sur une gamme de sujets variés dans son domaine en 

liant une série d’éléments discrets en une séquence linéaire » (voir le 

« cadre »).  Nous avons considéré qu’il doit avoir plus de la moitié de la 

note accordée à la question no 7 de la production écrite. 

L’enquêté a le niveau B1+, voire B2 

-s’il répond à au moins 8 items de la question no 1 (niveau A2), à plus 

des 2/3 des questions des niveaux A1/A2, aux 2/3 de bonnes 

réponses à la question no 6. 
 

-s’il est capable de satisfaire correctement aux descripteurs du 

« cadre » du niveau B1 ci-dessus, il est du niveau B1+. 

-s’il répond aux conditions énumérées du niveau B1+ et « peut écrire 

des textes clairs et détaillés sur une gamme étendue de sujets relatifs 

à son domaine d’intérêt en faisant la synthèse et l’évaluation 

d’informations et d’arguments empruntés à des sources diverses », il 
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est alors du niveau B2.  La question no 7 a été déterminante pour 

savoir si l’étudiant est en fait du niveau B1+ ou B2. 
 

Ces critères permettent d’expliciter et de comprendre comment 

nous sommes parvenue à classer les enquêtés en conformité avec les 

niveaux du « cadre ».  Présentons ensuite les résultats de l’évaluation 

réalisée. 
 

4’.2. Présentation des résultats de l’évaluation et analyse. 

       4’.2.1. Présentation de l’évaluation et niveaux des enquêtés. 

Année 2010 Année  2011 
Niveaux Nombre 

d’apprenants 
% Niveaux Nombre 

d’apprenants 
% 

A1 203 42,20% A1 277 57,95% 
A1+ 98 20,37% A1+ 61 12,76% 
A2 59 12,27% A2 74 15,48% 
A2+ 23 4,78% A2+ 14 2,93% 
B1 32 6,65% B1 37 7,74% 

B1+ voire 
B2 

 
66 

 
13,73% 

B1+ voire 
B2 

 
15 

 
3,14% 

Total 481 100% Total 478 100% 
 

Tableau 21: Résultats de l’évaluation et niveaux des enquêtés 

 

A la lumière de ce tableau, on voit qu’en 2010, deux cent trois 

enquêtés (203) sur un total de quatre cent quatre-vingt-et-un (481) 

sont du niveau A1 et quatre-vingt-dix-huit (98) d’entre eux ont un 

niveau A1+ ; Ces deux chiffres représentent respectivement 42,20% et 

20,37% de la population enquêtée.  En d’autres termes, 62,57% des 

enquêtés ont un niveau A1 (faux débutants) dans l’ensemble  même si 

certains font preuve de compétences proches du niveau A2 que nous  

qualifions de A1+.  Au vu de la diversité des contraintes imposées par 

chaque contexte d’enseignement des langues, le Cadre Européen 
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Commun de Référence n’offre aucune indication sur le volume horaire 

correspondant à chaque niveau (Rosen, 2007 :105).  
 

 Cependant, certaines méthodes se réclamant du « cadre » et qui 

préparent au DELF offrent des indications dans ce sens.  Par exemple, 

les auteurs de Echo 2 (A2)28, dans la partie introductive de leur 

méthode, précise qu’elle « s’adresse à de grands adolescents et à des 

adultes ayant suivi au minimum 100 heures de cours ». Il s’ensuit que 

le niveau A1 n’est atteint qu’après au moins 100 heures 

d’apprentissage.  A cet effet, Rosen (2007 : 105) nous éclaire 

davantage avec le tableau ci-dessous en nous donnant des indications 

sur le volume horaire que l’on pourrait attribuer à chaque niveau. 
 

Niveau Volume horaire indicatif 
A1 60 – 100 heures d’apprentissage 
A2 (+) 100 – 120 heures d’apprentissage 
B1 (+)  150 – 180 heures d’apprentissage 
B2 (+) 200 – 250 heures d’apprentissage 
C1 (+)  250 – 300 heures d’apprentissage 
C2 (+)  horaire variable 

   
       Tableau 22 : Volume horaires par niveau (à titre indicatif !) 
                               Source : Rosen (2007 : 105) 
 
Si nous rapprochons les données de ce tableau de nos résultats, 

on s’aperçoit que plus de la moitié des étudiants en troisième année 

d’apprentissage du français ont plus ou moins le niveau A1, ce qui 

représenterait environ cent (100) heures d’apprentissage. Si ces 

étudiants suivaient 4 heures de cours par jour dans des conditions 

optimales d’apprentissage (électricité, informatique, laboratoire, 

méthodes et méthodologie adaptée, etc.), il leur faudrait 5 à 6 

semaines pour atteindre le niveau A1 et s’apprêter pour le niveau A2.    

 

___________________________________________________ 
28 Girardet, J & Pécheur, J (2008): Echo 2 (A2), Paris, CLE International, p.3. 
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Ainsi, ils seraient au niveau A2 après 200 à 220 heures de 

cours.  Malheureusement après six semestres de cours, c’est-à-dire de 

la première année à la troisième année, ils n’ont pas, pour la majorité, 

atteint le niveau A2. 
 

Seulement douze pour cent (12,27%) ont atteint le niveau A2 et 

moins de cinq pour cent (4,78%) sont parvenus au niveau A2+ (proche 

de B1 selon les descripteurs du « cadre »).  Ils sont près de sept pour 

cent (6,65%) à avoir le niveau B1 et  plus de treize pour cent (13,75%) 

le niveau B1+ voire B2.  Dans cette dernière catégorie, nous avons 

surtout des étudiants francophones ou ceux qui ont effectué des 

séjours de quelques années en pays francophones. 

Les mêmes tendances se confirment en 2011.  Toutefois, le 

niveau A1 dans sa totalité (A1 et A1+) représente plus de soixante -dix 

pour cent (70,71%) des enquêtés et le niveau A2 (A2 et A2+) enregistre 

dix-huit pour cent (18,41%).  Environ huit pour cent (7,74%) ont le 

niveau B1 et trois pour cent (3,14%) le niveau B1+ voire B2. 

Consciente du fait qu’aucune évaluation n’est parfaite et au 

regard des résultats présentés plus haut, on constate que : 

        - il y a une baisse générale de niveau d’une année à l’autre; la 

majorité des étudiants ont un niveau A1 (celui d’utilisateur 

élémentaire) que l’on pourrait qualifier de faux débutant, niveau qui 

ne reflète pas le nombre d’années passés à l’apprentissage de la 

langue même si nous n’occultons guère les aléas du contexte 

d’enseignement/apprentissage. 

- la plupart de ceux qui ont atteint le niveau B1 et plus ont eu 

des contacts avec un environnement francophone; les questions 

générales (nom, université, séjour en pays francophones, etc) qui ont 
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précédé les questions sur l’évaluation nous ont permis d’obtenir ces 

informations. 

On ne peut négliger la place de l’environnement dans le 

processus d’acquisition d’une langue, de surcroît celui d’une langue 

étrangère. 

 

Même si notre étude ne porte pas en tant que telle sur l’analyse 

des erreurs des apprenants, nous pensons qu’il serait judicieux à ce 

stade de présenter brièvement certaines fautes qui ont été enregistrées 

lors de l’évaluation. 
 

     4’.2.2. Un bref aperçu des fautes des enquêtés de trois niveaux (A1, 

A2 et B1+ voire B2) 

Nous voulons à présent présenter les fautes commises par 

quelques enquêtés de divers niveaux en expression écrite pour mettre 

en exergue l’écart qui peut subsister entre des  étudiants inscrits dans 

le même cursus. Nous identifierons les enquêtés pour cette 

présentation à partir de leurs noms, de leur âge et de l’année de 

passation du test. 

 

A la question : peut-on tout montrer à la télévision? 

M0S212010 du niveau  A1. 
 

«Parce que il donné la chose qui ne pas regard et qui la chose qui 

ne connu pas.  Par exemple la hitv la channel, my tv c’est tout la 

channel qui donné notre chose tout le personne dans la ville.  La 

chose qui quitter dans la ville par exemple la party faire dans ville, le 

channel donné tout le chose qui a faire, le temp, la date».   
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NWP02010 du niveau A2 

«A mon avis, tout peut montrer à la télévision. la raison est parce 

que la télévision est très informatique de nos jours. 

 

Je sais que ils sont les programmes qui corrompu quelque 

personnes particulièrement les jeunesses et les enfants mais 

aujourd’hui, nous avons différents programmes pour différents âges. 

Pour les adultes, il y a les programmes sociaux comme les politiques, 

le programme d’amour etc.  Pour les jeunesses, il y a les programmes 

informatique comme le débat, le jeu (par exemple : qui veut devenu un 

millionnaire) et l’autres programme éducative.  Pour les enfants il y a 

plusieurs programmes éducative ». 

 

0JF02010  du niveau B1+ voir B2 
 

«La télévision est un moyen de communication. On peut regarder 

les films, les actualités et les programs éducatifs. Mais aujourd’hui 

son usage est abusé. 

Quant à moi on ne peut tout montrer à la télévision parce que la 

télévision est ouverte à n’importe qui même les enfants.  Lorsqu’on 

montre certains programs comme la pornographie nos enfants sont 

susceptibles à les regarder. 

Quelque fois ils pratiquent tout ce qu’ils ont vu à la télévision.   

Actuellement, le taux d’enfants ou des jeunes qui sont exposés à la 

pornographie est tellement haut et ces enfants commencent à avoir les 

relations sexuelles trop tôt. 

Donc, il y a des choses qu’on doit éviter de montrer à la 

télévision. » 

 Commentaires Généraux 
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  A1 

 Fautes Commentaires 
Morphosyntaxe / Orthographe grammaticale

 
« …il donné… » 
 
 
« Il donné» 
« regard » 
« la chose qui quitter 
« la chonne qui ne connu pas» 
 
 
« La chose qui ne pas regard. 

 
Nous avons ici des fautes relatives puisque ces formes 
sont acceptables dans d’autres contextes. 
 
L’enquêté ne maîtrise pas encore les formes 
grammaticales simples (y compris les verbes du 1er 
groupe) et manifeste une forte interférence avec 
l’anglais : il donné (omission de l’auxiliaire) pour /it 
gave, ou it gives. 
 
Il ne maîtrise pas non plus la forme élémentaire de la 
négation. 
 

Lexique / Orthographe Lexicale
La channel 
Le person 
La party 
Le temp 

Il y a une carence lexicale de la part de l’enquêté qui a 
systématiquement recours à des mots anglais pour 
combler ses  lacunes; il a également des difficultés au 
niveau des articles et l’orthographe des mots. 
 

                                        Cohérence et cohésion
 
« Parce que… » 

On constate que l’écrit de l’enquêté manque de 
cohérence et de cohésion; 
il commence avec « parce que … » et l’on a du mal à 
suivre le fil de ses idées. 
 

A2 

Fautes Commentaire 

Morphosyntaxe /Orthographe grammaticale (accord) 
 
« Je sais que ils sont les 
programmes qui corrompu 
(ligne3) quelque personnes (ligne 
4). 
 
« …qui veut devenu 
millionnaire… » (ligne 8). 
 
« …il y a les programmes 
sociales… » (ligne 6) 

 
Interférence avec l’anglais « there are » et difficultés avec 
la forme grammaticale appropriée et accord du genre. 
 
 
 
Problème d’accord. 
 
 
Généralisation des règles de l’accord de l’adjectif en 
français; carence de l’accord en genre et en nombre 
avec la forme adjectivale appropriée et interférence 
morphosyntaxique et orthographique. 

Cohérence et cohésion 
On s’aperçoit que cet enquêté fait preuve d’une certaine cohésion et de cohérence dans ses 
écrits, même s’il commet encore certaines fautes.  Avec l’usage de certains mots ou 
expressions : à mon avis… mais aujourd’hui, etc., on arrive plus ou moins à suivre le fil de 
ses idées. 
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B1+ voire B2 

Fautes Commentaires 

Orthographe Lexicale 
« …les programs éducatifs (ligne 2) 
 
« …les actualités… » (ligne 2). 

Il y a confusion avec l’anglais américain (programs). 
 
Nom utilisé plutôt au singulier; informations ou 
nouvelles sont utilisées au pluriel. 
 
Morphosyntaxe 

«…susceptibles  à … » ligne 7. Préposition inappropriée (susceptible de) 

 

       Alors que l’étudiant du niveau B1+ (voire B2) écrit le français avec 

une certaine aisance et que celui du niveau A2 arrive à utiliser des 

formes grammaticales simples et fait preuve d’une maîtrise lexicale 

même s’il commet encore des fautes élémentaires, celui du niveau A1 

a des difficultés sur les formes grammaticales élémentaires, le lexique 

et la cohésion des idées.  Malheureusement, cette dernière catégorie 

d’enquêtés représente plus de la moitié des étudiants inscrits dans  les 

départements de français. 
 

En matière d’évaluation, la perfection n’existe pas.  Celle dont les 

résultats ont été présentés lève le voile sur le niveau général des 

étudiants universitaires (enquêtés) à un moment donné de leur 

formation. Nous avons vu qu’après trois ou quatre années 

d’apprentissage du français et plus pour certains, ils ont en majorité, 

le niveau d’un utilisateur élémentaire (niveau « introductif ou 

découverte » selon le CECR.). Il s’agit, en fait, d’un niveau qui doit être 

atteint au bout de 100 à 120 heures de cours.  Mentionnons aussi en 

passant que cette  évaluation a été réalisée vers la fin du séjour des 

enquêtés dans un environnement d’immersion francophone (le VFN) 

en 2010 et 2011. 
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Le constat étant fait sur leur niveau, nous pensons qu’il est 

essentiel de porter un regard critique sur le programme de formation 

des enquêtés pour pouvoir porter un jugement objectif  qui nous 

permettra de proposer des solutions. Ainsi intéressons-nous au 

contenu de leur formation.  

 

4’.3. Le Programme de formation des étudiants universitaires en  

français (de la 1ère année à la licence) 

Ce programme comporte deux volets qui sont : le programme 

utilisé par toutes les universités et celui du Village Français du Nigéria 

(VFN). 
 

 

       4’.3.1.  Le Programme des universités pour l’apprentissage de la 

   langue française. 
 

Toutes les universités nigérianes suivent, pour la formation de 

leurs étudiants de la 1ère année à la 4e année, le programme établi par 

le Commission Nationale des Universités (National University 

Commission, NUC).  En d’autres termes, ces universités qu’elles soient 

privées ou publiques ont le même programme.  Nous avons cependant 

constaté qu’il existe quelques variantes selon les universités qui vont 

dans le sens de son enrichissement ou de sa surcharge.  L’université 

de l’Etat de Jos a, par exemple, considéré l’introduction du théâtre 

français (Introduction to French drama) comme une matière principale 

au 1er semestre de la 2e année alors que pour la NUC c’est une matière 

facultative. De plus, au 2e semestre de la même année, cette 

commission a proposé l’introduction à la poésie française 
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(Introduction to French Poetry) comme une matière facultative tandis 

que cette université la propose comme une matière obligatoire. 
 

Présentons ci-après les programmes des 1er et 2e années 

proposés par la NUC29 et mis sur pied par certaines universités à 

savoir l’Université de Calabar (UNICAL), l’Université de Port Harcourt 

(UNIPORT), l’Université de Jos (UNIJOS), et l’Université de Lagos 

(UNILAG). 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
----------------------------------------------------------- 
29  Puisque les données de ce tableau sont présentées en anglais par la NUC et les universités 
concernées, nous avons jugé inutile de les traduire ici mais  une version traduite est en annexe 10. 
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4’.3.1.1.  Le morcellement de la langue 

De cette première vue panoramique du programme de formation 

imposé par la NUC et appliqué par les universités à leur manière, 

nous avons fait quelques constats sur lesquels nous nous étendrons 

quelque peu. 

Le morcellement de la langue en plusieurs matières,  surtout 

pour les première et deuxième années, ne nous semble pas adéquat 

pour des apprenants qui pour la majorité n’ont pas eu de contact 

préalable avec la langue.  De plus, quelques unes de ces matières 

exigent de la part de l’étudiant, une certaine maîtrise du français, du 

moins un lexique technique.  Il est vrai que l’on a coutume de faire de 

la langue un ensemble de domaines dans lesquels l’étudiant doit se 

spécialiser pour donner l’impression que tout lui a été donné pour 

exceller; motivé par le souci de faire de ce dernier un locuteur natif - 

ce qui ne devrait pas être le cas – l’enseigant finit par transmettre des 

savoirs et non la compétence.  Cette compétence devient alors un 

ensemble de domaines distincts, démunis de l’interdépendance 

profonde qui permet de lier les aspects structuraux aux aspects 

communicatifs (Vigner, 2001 :61).  Il est important de rappeler que le 

français au Nigéria est une langue étrangère (même si elle est 

privilégiée) et l’approche pédagogique ou méthodologique adoptée doit, 

nous semble t-il, tenir compte de ce paramètre.  D’ailleurs Vigner 

(2011: 12) le précise bien dans sa présentation des modes 

d’introduction du français (lorsque la langue d’origine est autre) en 

disant que « … selon le degré de distance des élèves par rapport au 

français et à ses lieux d’usage, une démarche de type FLE dans les 

premières phases est certainement pertinente.  Elle permet d’acquérir 

dans de très brefs délais les automatismes nécessaires à la maîtrise 
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des opérations de base et de se constituer les premiers éléments d’une 

grammaire intériorisée du français». 

En somme, si morcellement il doit y avoir, il faudrait que 

l’apprenant ait déjà atteint un niveau de langue qui lui permettra de 

relier entre elles les données des différents domaines qui lui sont 

présentées. 

 

4’.3.1.2. L’introduction prématurée de certaines matières au  
                                       programme. 

Nous estimons que dans certaines universités, des matières ont 

été introduites trop tôt sans tenir compte de la technicité qu’elles 

requièrent. Il s’agit notamment de la traduction (par exemple à 

UNICAL) et de la littérature (à UNILAG et à UNIJOS) même si la 

première n’apparaît pas sur la liste des matières obligatoires de la 

NUC en première année.  Comment pouvons-nous demander à un 

apprenant du niveau débutant, dans une langue étrangère, de 

traduire un texte?  Si traduction il doit y avoir, on lui demanderait 

plutôt de faire de l’interprétation/résumé, de donner sa 

compréhension du texte. A ce stade il ne peut se substituer au 

traducteur. Comment ne pas l’effrayer à ce niveau lorsque l’on 

commence à lui parler de textes littéraires ou d’une grammaire qu’il 

doit analyser? 

Pour expliciter davantage notre point de vue, intéressons-nous 

aux descriptifs des matières inscrits dans les brochures de chaque 

université.  S’agissant de la traduction l’objectif est:   

« They are made to study the rudiments of both theory 
and practice of translation through simple passages ». 
Unical, Student’s Handbook, 2008, 2010, p.16. 
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“Ils sont amenés à apprendre les rudiments de la théorie 
et de la pratique de la traduction par le biais de 
passages simples ». (notre traduction). 
 
Et celui de la littérature :  

«This is an introductory course to the understanding of the  
literary genres and literary movements.  The specific genre that 
 is focused on is the prose: the novel, tales, short stories and  
essays…” UNILAG Brochure, Department of European 
Languages, p. 33. 
“Il s’agit d’un cours d’introduction aux genres littéraires et 
aux mouvements littéraires. On se concentrera sur la prose :  
la nouvelle, les contes, les histoires courtes et les essais » 
(notre traduction) 

 

« This course introduces students to the literary genres in  
French, using simple French Prose texts … » NUC Benchmark  
and Minimum Academic Standard Arts. p.109. 
« Ce cours est une introduction aux genres littéraires en français,  
en utilisant des textes simples extraits de prose »  
(notre traduction) 

 

Ou encore celui de la composition française au deuxième 

semestre de la 1ère année : 

«Informal and formal writing with practice in the 
writing of letters and reporting of simple events.  This 
course enables students to use the various registers of 
the written French Language”. NUC, Benchmark and 
Minimum Academic Standard Arts p.109. 
« Les écrits formels et informels avec la pratique de la 
rédaction de lettres et de rapports d’évènements 
simples. Ce cours permet aux étudiants d’utiliser divers 
registres du français écrit ». (notre traduction) 

 
La première question à se poser d’abord est la suivante : quel 

niveau ont les étudiants en français en première année même s’ils 

sont à l’université pour que l’on leur demande de s’intéresser aux 

genres littéraires et aux mouvements littéraires d’une langue dont ils 
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ne savent rien ?  De même, est-il raisonnable de leur demander au 

bout de trois mois dans une langue qu’ils découvrent à peine d’être 

capables de rédiger des lettres formelles et informelles et de pouvoir 

faire usage des différents registres de l’écrit? 
 

L’université de Lagos (UNILAG) donne, quant à elle, plus de 

détails sur ce même cours ; détails que nous reflétons ci-dessous : 

« Introduction to French Composition  II 

Contenu du cours. 

Le résumé littéraire 

Le commentaire littéraire 

Le compte-rendu d’une réunion 

L’éditorial du journal/magazine 

La portée d’une dissertation 

Le plan d’une dissertation sur la culture générale… » 
 

Ce cours est dispensé au deuxième semestre de la première 

année, c’est-à-dire après trois à quatre mois de cours.  Dans les pays 

francophones où le français est langue officielle et d’instruction, le 

résumé, le commentaire et le compte-rendu ne sont introduits dans le 

programme qu’au niveau de la seconde; c’est-à-dire après dix années 

d’apprentissage avec toutes les possibilités d’interaction qu’offre, 

l’environnement.  Si tel est les cas, est-ce approprié de s’attendre à ce 

des anglophones soient en mesure de faire ces exercices dont la 

réalisation doit mobiliser des connaissances préalables de la langue ?  

Rosen (2007 :45) prenant appui sur le «cadre» nous informe que 

l’apprenant ne pourra réaliser ces écrits que lorsqu’il aura atteint au 

moins le niveau B1 ou au mieux le niveau B2. 
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Présentons ce que l’apprenant est capable de faire à l’écrit selon 

Rosen, à chaque étape de son apprentissage. 

E
 C

 R
 I

 R
 E

 

A1 A2 
Je peux écrire une courte carte 
postale simple, par exemple de 
vacance.  Je peux porter des 
détails personnels dans un 
questionnaire, inscrire par 
exemple mon nom, ma 
nationalité et mon adresse sur 
une fiche d’hôtel. 
 

Je peux écrire des notes et messages 
simples et courts.  Je peux écrire 
une lettre personnelle très simple, 
par exemple de remerciements. 

B1 B2 
Je peux écrire un texte simple et 
cohérent sur des sujets familiers 
ou qui m’intéressent 
personnellement.  Je peux écrire 
des lettres personnelles pour 
décrire expériences et 
impressions. 

Je peux écrire des textes clairs et 
détaillés sur une grande gamme de 
sujets relatifs à mes intérêts.  Je 
peux écrire un essai ou un rapport 
en transmettant une information ou 
en exposant des raisons pour ou 
contre une opinion donnée .  Je peux 
écrire des lettres qui mettent en 
valeur le sens que j’attribue 
personnellement aux événements et 
aux expériences. 

C1 C2 
Je peux m’exprimer dans un 
texte clair et bien structuré et 
développer mon point de vue.  Je 
peux écrire sur des sujets 
complexes dans une lettre, un 
essai ou un rapport, en 
soulignant les points que je juge 
importants.  Je peux adopter un 
style adapté au destinataire. 

Je peux écrire un texte clair, fluide 
et stylistiquement adapté aux 
circonstances.  Je peux rédiger des 
lettres, rapports ou articles 
complexes avec une construction 
claire permettant au lecteur d’en 
saisir et de mémoriser les points 
importants.  Je peux résumer et 
critiquer par écrit un ouvrage 
professionnel ou une œuvre 
littéraire. 

 
                                  Tableau 23 : Les descripteurs de l’écrit 
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On s’aperçoit bien qu’aux niveaux A1 et A2 avec au moins cent 

heures et au plus cent vingt-heures pour chaque niveau, c'est-à-dire 

au total deux cents à deux cent quarante heures pour les deux 

niveaux, l’apprenant n’est capable que de rédiger des messages et des 

informations simples sur des choses le concernant ; par exemple son 

nom, son adresse, sa nationalité, etc.  Ce n’est qu’à partir du niveau 

B1 que l’on pourrait envisager qu’il soit capable d’« écrire de brefs 

essais simples sur des sujets d’intérêt général… » et de « … résumer 

avec une certaine assurance une source d’informations factuelles sur 

des sujets familiers courants et non courants dans son domaine, en 

faire le rapport et donner son opinion. » (CECRL, 2005 :52).  D’ailleurs, 

le cadre européen commun de référence n’offre pas de descripteur 

pour les niveaux A1 et A2 lorsqu’il est question d’essais et de rapports.  

En d’autres termes, on ne pourra demander aux apprenants d’être 

compétents dans la rédaction d’essais, de rapports, de commentaires, 

tout en tenant compte du style correspondant et en développant une 

argumentation appropriée  qu’à partir du niveau B2.   D’aucuns diront 

que le nombre d’heures effectuées pour chaque semestre leur permet 

d’atteindre le niveau A2  à la fin de la première année; mais nous 

avons pu constater avec les résultats de nos évaluations que le 

nombre d’heures passées à enseigner une langue n’équivaut pas 

forcément à ce qui est réellement acquis. Il serait néanmoins 

révélateur d’entreprendre des recherches qui nous éclaireront sur les 

niveaux des  étudiants après chaque année de formation à l’université. 

Cela permettrait sans doute aux décideurs de fixer le niveau à 

atteindre pour chaque année. 
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4’.3.1.3. Du niveau des apprenants dépend la pédagogie à 
adopter 

 

Par ailleurs, du niveau des apprenants dépendent la façon 

d’enseigner la langue, d’introduire certaines notions et de faire un 

choix pédagogique.  Et Vigner (2001: 69) fait davantage la lumière sur 

ce point de vue en disant que : « le souci de décrire la langue ne peut 

s’exprimer de façon légitime que lorsque les élèves ont atteint un 

niveau d’acquis suffisamment important ».  Ainsi, il présente un 

tableau qui résume bien les activités (de structuration)  en fonction de 

la visée (v), du mode (m) et la forme(f). 

 

  Niveau débutant Niveau intermédiaire Niveau avancé 
Phrase V 

m 
f 

apprentissage 
implicite 
exercice 

Description 
explicite 
exercice/leçon 

description 
explicite 
exercice/leçon 

Enoncé V 
m 
f 

apprentissage 
implicite 
simulation 

Apprentissage 
explicite 
exercice 

description 
explicite 
leçon 

Texte V 
m 
f 

apprentissage 
implicite 
simulation 

Apprentissage 
explicite 
simulation/exercice 

description 
explicite 
leçon 

Discours V 
m 
f 

apprentissage 
implicite 
simulation 

apprentissage/description
explicite 
simulation 

description 
explicite 
simulation/leçon 

 
Tableau  24: Les activités de structuration en classe en fonction du niveau des 

apprennants 
                                                           Source: Vignier (2001 :69)  

 

On voit qu’au niveau débutant, la visée est l’apprentissage et il 

se fait par le biais d’un mode implicite lorsqu’il s’agit de phrase.  La 

simulation est privilégiée lorsqu’il s’agit d’énoncés, de textes ou de 

discours. En revanche, au niveau avancé, la visée est plutôt 

descriptive ; le degré de maîtrise de la langue par l’apprenant à ce 

niveau fait qu’il est à même de suivre une leçon de grammaire à 
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finalité descriptive, c'est-à-dire une grammaire explicite centrée sur la 

logique générale de fonctionnement du système langagier.        

L’enseignement, que ce soit de la grammaire ou de la littérature, 

doit être fait en tenant compte du fait qu’il s’agit d’étudiants pour qui 

le français est une langue étrangère.  De plus, G. Simire (2010 : 25) 

s’est interrogé sur le niveau de ces étudiants à qui l’on demande de 

lire par exemple  La secrétaire particulière de Jean Pliya, le Mandat de 

Sembene Ousmane, L’étranger d’Albert Camus, Gargantua et 

Panthogua de Rabelais ou l’enfant noir de Camara Laye. Il s’agit en 

effet d’œuvres littéraires lues dans les pays francophones après huit, 

neuf voire dix années d’apprentissage du français. 

Enfin, nous avons constaté que l’informatique fait partie des 

matières requises par la NUC en deuxième année ;  mais 

malheureusement, cette matière n’est pas enseignée dans les 

départements de français ; autrement dit, elle n’est pas une matière 

obligatoire.   

Etant donné que le VFN constitue normalement le lieu 

d’immersion pour la majorité des étudiants inscrits dans les 

départements de français, en troisième année de leur cursus, il nous 

paraît convenable d’informer le lecteur sur la formation qui s’y 

déroule. 
 

 

 

 

 

 

 

     4’.3.2. Le Village Français du Nigéria : son programme et 

son environnement. 

Ce Village est créé pour offrir aux étudiants la possibilité de 

s’immerger dans un environnement francophone et d’y suivre des 

cours en français.  Présentons d’abord son programme de formation. 
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4’.3.2.1. Son programme de formation 
 

De janvier à juillet, les étudiants assistent à des cours dispensés 

en français par les enseignants du centre.  Ces cours sont : 

La traduction. 

L’Etude des structures de la langue française 

La phonétique 

La culture et la civilisation de 1789 à nos jours 

La littérature négro-africaine d’expression française (de 1920 à 
1960). 

La littérature française du 18e siècle 

La communication écrite 

La communication orale 

Le français dans ses dimensions socio-culturelles 

La linguistique et la stylistique  

 

On voit, à la lumière du nombre (dix) de matières énumérées, 

que le contenu des cours du VFN n’est qu’une réplique de ceux qui 

sont dispensés dans les universités. Les remarques faites 

précédemment sur ces dernières s’appliquent également ici. Il est 

évident que le morcellement de la langue en plusieurs matières exige 

une base technique dont ces étudiants même en troisième année de 

l’apprentissage du français ne disposent pas.  
 

D’ailleurs, les autorités de ce centre ont constaté cette carence et 

des rencontres ponctuelles ont été organisées avec les chefs de 

département des universités où le français est enseigné.  Lors de la 

dernière rencontre, ils ont décidé d’un commun accord d’enseigner la 
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langue en adoptant une approche FLE (pendant un mois), c'est-à-dire 

l’enseignement du français comme langue étrangère.  C’est en fait 

reconnaître que ce qu’ils faisaient n’était pas adapté au statut de la 

langue et au niveau escompté. 
 

Mais qu’implique vraiment cette décision ?  Comment enseigner 

une langue étrangère et quel en serait le contenu dans un contexte 

d’immersion?  Autant de questions auxquelles les rencontres n’ont pas 

permis d’apporter des réponses. 
 

Selon Dabène (1994 :37), une langue sera qualifiée d’étrangère 

lorsqu’ «elle est absente de l’univers de l’apprenant et que le contact 

institutionnel que celui-ci entretient avec elle n’est accompagné 

d’aucune acquisition extra-institutionnelles ».  C’est bien le cas des 

apprenants nigérians pour qui le contact avec le français se limite à la 

classe. 
 

Nous montrerons dans nos propositions les implications 

didactiques de la prise en compte du statut de la langue.  
 

4’.3.2.2. L’environnement du VFN 

L’immersion des étudiants dans un environnement francophone 

doit se faire grâce aux interactions qu’ils ont avec toutes les personnes 

qui sont présentes dans cet espace.  Celle des étudiants du VFN se fait 

par le biais de travailleurs spécialistes de  divers domaines à savoir la 

clinique, la sécurité, le laboratoire, la librairie, l’entretien, le transport, 

la bibliothèque, la coiffure, la vente de divers produits, la restauration, 

l’informatique, la comptabilité, la pharmacie sans oublier les 

professeurs dont les cours doivent être dispensés en français.  Inutile 
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de rappeler que toutes ces personnes constituent l’épine dorsale du 

processus immersif.  D’ailleurs, dans notre mémoire de  Master 2 dont 

nous présentons quelques données, nous avons constaté qu’ils ne 

peuvent qu’y jouer un rôle important puisqu’ils y passent plusieurs 

heures. 
 

Heures passées au VFN /Jour 
Moins de 8h 02 3,85% 
Entre 8h et 10h 39 75% 
Plus de 10h 11 21,5% 
Total 52 100% 

Fréquence des contacts 
Quotidiennement 48 92,31% 
Par  semaine 03 5,77% 
Sans  réponse 01 1,92% 
Total 52 100% 

  

               Tableau 25 : Temps passé par les professionnels /jour au VFN 
           Extrait de A, Simire (2006 : 82) 
 

Le tableau 25 montre que 75% des enquêtés passent entre 8 

heures et 10 heures par jour au VFN et 21,5% plus de 10 heures.  En 

fait, en dehors des heures de cours se déroulant de 9 heures à 13 

heures et de 14 heures à 17 heures, les professionnels de différents 

domaines prennent le relais dans le processus d’acquisition et les 

interactions avec les étudiants dans les autres lieux de la vie 

quotidienne (clinique, restaurant, bibliothèque, librairie, etc.) 
 

Lorsqu’ils sont interrogés sur la fréquence de leurs contacts avec 

les étudiants qui séjournent dans le centre, les enquêtés 

professionnels (92,31%) du VFN ont reconnu qu’ils les rencontrent 

quotidiennement pendant le travail.  Quelques uns d’entre eux (5,77%) 

communiquent de façon hebdomadaire avec les étudiants; c’est parfois 

le cas des employés du service comptable. 
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A la suite de G, Simire (2001 :122) qui s’est interrogé sur 

l’emploi des langues au restaurant dans son article intitulé le 

programme d’immersion et le développement de la compétence à 

communiquer, nous avons, dans A, Simire (2006 :61), présenté une 

vue d’ensemble des langues parlées dans différents lieux (à l’exception 

de la classe) entre les travailleurs du centre et les étudiants.  

L’enquête a été réalisée sur 100 étudiants dont voici les résultats. 

 
Parmi les langues suivantes, laquelle vous parlent les travailleurs dans les 

différents lieux ? 
 

 
Laquelle 
d’entre elles 
est la plus 
parlée dans 
ce lieu? 

      Langues 
 
    Lieux 

 
Français 

 
anglais 

anglais / 
français 

Autres 
langues 

Sans 
réponse 

 
Total 

A. Portail 13 13% 07 07% 44 44% 34 34% 02 02% 100 Autres (45%) 
B. Clinique 05 05% 34 34% 39 39% 18 18% 04 04% 100 Anglais (52%) 
C. Restaurant 00 00% 15 15% 02 02% 73 73% 10 10% 100 Autres (63%) 
       D. 
Bibliothèque 

41 41% 02 02% 35 35% 14 14% 08 08% 100 Français 
(67%) 

E. Salle    
d’informatique 

10 10% 34 34% 20 20% 13 13% 23 23% 100 Anglais (35%) 

F. La caisse 13 13% 29 29% 30 30% 12 12% 16 16% 100 Anglais (35%) 
G. Salon de 
    coiffure 

00 00% 26 26% 01 01% 63 63% 10 10% 100 Autres (63%) 

H. Eglise 09 09% 06 06% 37 37% 05 05% 43 43% 100 Anglais/français
       (28%) 

I.  Librairie 01 01% 55 55% 14 14% 23 23% 07 07% 100 Anglais (63) 
 

Tableau  26 : Le français dans l’environnement 
Source : A, Simire (2006 : 61) 

 

Ces résultats ont révélé que le seul lieu où le français est 

vraiment parlé est la bibliothèque.  L’anglais est plus présent à la 

clinique, en salle d’informatique bien qu’un mélange d’anglais/ 

français soit parlé au portail (44%), à la clinique (39%) et à l’église 

(37%) ; toutefois, dans ce code switching (recours à l’anglais, au 

français ou parfois aux langues locales) nous avons remarqué que le 

français, par exemple, sert pour la salutation et le reste de la 

conversation se réalise en anglais.  Attirons également l’attention de 
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nos lecteurs sur le fait que le français n’est pas du tout présent dans 

trois lieux très fréquentés par les étudiants qui sont : la librairie, le 

restaurant et le salon de coiffure; cette totale absence de la langue 

française dans ces endroits s’explique par le fait que ces 

professionnels appartiennent à une catégorie que nous avons qualifiée 

de « privée », c’est-à-dire qu’ils sont liés au VFN par un contrat.  Les 

locaux sont mis à leur disposition par ce dernier qui les a choisis suite 

à un appel d’offre.  Par conséquent, l’obligation de s’exprimer en 

français même si elle est conseillée ne s’applique pas dans les faits à 

cette catégorie de travailleurs. Contrairement aux employés 

permanents du VFN, ils ne sont pas conscients de l’importance du 

français dans cet environnement. 

La prééminence de toutes les autres langues yoruba, ibo, pidgin 

et rarement le haussa face au français est évidente au vu des 

recherches qui ont été réalisées et que nous avons mentionnées sur 

l’immersion.  Certes, on ne peut occulter le fait que l’imposition d’une 

langue étrangère dans un environnement multilingue s’avère souvent 

difficile.  Nous sommes cependant convaincue que lorsqu’il existe une 

politique volontariste accompagnée de séances de sensibilisation, le 

français pourrait, tant soit peu, trouver la place qui devrait lui revenir 

dans un environnement francophone. 
 

Voyons la situation du français depuis les travaux dont les 

résultats sont présentés plus haut. 

Le personnel d’entretien, de la sécurité et du jardinage est 

également confié à des contractuels.  Autrement dit, à partir de 2007, 

tous les agents qui étaient embauchés par le VFN ont été licenciés et 

leurs activités ont été sous traitées à des structures privées.  Ces 
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dernières qui embauchent et licencient à volonté leur personnel mal 

payés ne considèrent pas la communication en français comme une 

priorité. Ce qui fait qu’aujourd’hui on pourrait conclure que les 

personnes travaillant dans les endroits suivants ne font pas usage du 

français30 pendant le travail : 
 

le restaurant 

le salon de coiffure 

la librairie 

la sécurité 

l’entretien des locaux et le jardinage 
 

En fait, la situation s’est empirée et de moins en moins de 

personnes s’expriment en français, une langue qui n’est plus une 

condition sine qua non à l’embauche des employés. D’ailleurs, ceux 

qui décident de l’apprendre, une fois embauchés, s’intéressent 

uniquement à l’attestation et non à sa pratique effective, pratique qui 

n’est pas exigée pour la promotion. En d’autres termes, l’obtention de 

l’attestion à la fin de l’apprentissage du français est priorisée à la vraie 

pratique de la langue en interaction avec les étudiants. 

Pour conclure sur l’immersion, nous dirons tout simplement que 

dans son état actuel le VFN a du mal à assumer correctement sa 

fonction première qui est celle de la mise à la disposition d’étudiants 

nigérians d’un espace francophone proche de celui qui est disponible 

dans les pays francophones où ils passaient jadis leur year abroad 

(année universitaire obligatoire à l’étranger).  Il existe une très forte 

prééminence de langues locales face à la langue française. 

 

_________________________________ 
30 : Il peut y avoir une ou deux exception(s) lorsque l’employé est d’origine francophone. 
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Au terme de l’analyse des résultats des tests administrés aux 

étudiants universitaires nigérians en troisième année et du regard 

critique jeté sur leur programme de formation, il nous paraît 

nécessaire de revisiter le programme de formation pour une plus 

grande efficacité. Etant donné que le contenu du programme du VFN 

et des universités est imposé par la NUC, on constate que les mêmes 

matières sont enseignées dans les deux catégories d’institutions. 

Cependant, à la différence des universités, le VFN a un environnement 

qui devrait lui permettre d’offrir aux apprenants l’input nécessaire 

pour leur acquisition.  
 

Les évaluations réalisées sur deux années consécutives nous ont 

éclairée sur l’hétérogénéité du niveau en français qui caractérise les 

enquêtés. Encore plus surprenant, la majorité d’entre eux ont un 

niveau A1 (utilisateur élémentaire) ou de faux débutants, après trois 

années d’apprentissage de la langue.  La plupart de ceux qui arrivent 

à dépasser le niveau A2 sont des francophones ou ont séjourné dans 

des pays francophones. 
 

Afin de porter un jugement objectif sur les constats précédents, 

nous nous sommes interrogée sur le programme de formation imposé 

par la Commission National de Universités (National University 

Commission «NUC») et parfois remanié par les universités tout en  

prenant soin de garder  l’essentiel.  Nous avons donc pu voir que le 

statut du français au Nigéria qui est celui d’une langue étrangère n’est 

pas pris en considération dans l’élaboration du programme. Ce 

programme, en tout cas de la première année à la troisième année, 

nous semble-t-il, n’est pas adapté aux étudiants d’un niveau 

élémentaire, si nous tenons compte des résultats des évaluations 
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réalisées. Il le serait pour des étudiants de niveau avancé en 

quatrième année voire des francophones qui ont souvent plusieurs 

années d’expérience du français à leur actif avant même d’aborder, 

par exemple la lecture de certaines œuvres littéraires.  Les matières 

qui, à notre avis, sont introduites trop tôt, même si elles doivent l’être, 

elle le seront avec une méthodologie adaptée qui mènerait l’apprenant 

à la compétence de communication. A quoi sert une langue dont on 

connaît les règles grammaticales sans pouvoir en faire usage dans une 

communication?  De même le trop grand morcellement des matières 

enseignées à des étudiants de  niveau élémentaire rend ensuite 

difficile la liaison entre les différentes données reçues ici et là.  

Concernant le VFN les mêmes remarques s’appliquent, doublées d’un 

environnement francophone dans lequel le français est effacé face aux 

langues locales. 

Les matières au programme y compris celles qui sont dispensées 

en quatrième année n’apportent aux étudiants aucune ouverture sur 

le monde qui les attend, celui des entreprises.  De plus, l’informatique 

qui est exigée par la NUC n’est pas enseignée aux étudiants des 

départements de français dans la plupart des universités et ne l’est 

pas non plus au VFN. Nous ironisons en disant qu’on leur demande 

de piloter un avion sans qu’on ne leur enseigne le ba.-ba du pilotage. 
 

Une formation, surtout celle qui est destinée à de jeunes adultes, 

doit compter parmi ses objectifs l’intégration sociale de ces derniers. A 

cette fin, essayons de nous éclairer sur l’impact de cette formation 

dans  le monde du travail et sur les formés in situ.  
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Chapitre V : DEPOUILLEMENT ET ANALYSE DES 

CORPUS « ANCIENS DIPLÔMÉS » ET 

« ENSEIGNANTS » 

      Ce chapitre est composé de deux ensembles qui sont : le 

corpus « aciens diplômés » et le corpus « enseignants ».  

   A. CORPUS « ANCIENS DIPLÔMES » 

C 

Le corpus « anciens diplômés » comprend le questionnaire qui a 

été administré à ces derniers.  Le but est d’avoir des données sur la 

place du français dans la multiplicité de langues et sur le parcours 

des diplômés après leur formation et les professions qu’ils exercent.  

Nous consacrerons ce chapitre à l’analyse de ce questionnaire. 

 

5.1.  Dépouillement du questionnaire 

Au total, 400 enquêtés ont rempli le questionnaire présenté en 

annexe 9. Le traitement a été manuel et informatique et nous avons 

veillé à éviter le plus de perte possible d’informations.  

Nous analyserons les réponses obtenues en trois parties : 

1- Le multilinguisme des enquêtés et la place du français ; 

2- La langue française et les activités professionnelles des enquêtés ;  

3- Le regard des diplômés sur leur formation suite aux expériences du 

marché du travail. 
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5.2. Le multilinguisme des enquêtés et la place du français 

     

     5.2.1. Nombre de langues parlées par les enquêtés 

On constate grâce au tableau ci-dessous que la plupart des 

enquêtés pratiquent plusieurs langues. La majorité d’entre eux 

(62,75%) parlent deux langues ; environ trente pour cent (30%) d’entre 

eux parlent trois langues bien que quatre pour cent (4%) puissent 

communiquer dans quatre langues et plus d’un pour cent (1,25%) 

dans cinq langues.  Etonnamment, le pidgin n’est pas cité parmi les 

langues parlées par ces derniers.  Il semble que, bien qu’il soit utilisé 

par tout nigérian comme vecteur de communication, il n’est pas 

considéré comme une langue au même titre que les autres. Ce tableau 

nous éclaire sur le plurilinguisme qui caractérise les enquêtés qui 

parfois considèrent à tort le français comme une langue de trop.  Si le 

pidgin et le français devraient être ajoutés aux langues qu’ils parlent, 

la plupart d’entre eux en auraient au moins quatre, quel que soit le 

degré de maîtrise de celles-ci. 

Nombre de langues pratiquées 
(anglais et langues locales). 

Nombre de 
Langues 

Nombre de 
personnes 

Pourcentage

1 8 2% 
2 251 62,71% 
3 118 29,5% 
4 16 4% 
5 5 1,25% 

Sans 
réponse 

2 0,5% 

Total 400 100% 
             

            Tableau 27: Nombre de langues parlées par les enquêtés 
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    5.2.2.  Langues aussi bien parlées qu’écrites par les enquêtés 
                                 (langues locales et l’anglais). 
 

Nombre d’enquêtés qui parlent et/ou 
écrivent les langues mentionnées. 

Toutes les langues citées 
parlées et écrites. 

 
260 

 
65% 

Langues citées parlées 
ou écrites. 

     130 32,5% 

Sans réponse 10 2,5% 
Total 400 100%                                             

                          Tableau 28: Langues parlées et/ou écrites 

On s’aperçoit avec ce tableau que plus de la moitié de nos 

enquêtés sont aussi bien capables de parler que d’écrire les langues 

mentionnées parmi lesquelles nous avons le yoruba, l’ibo, l’haussa  

l’urhobo, l’idoma, l’ibibio, le tiv, l’edo, l’igara, etc.   

Mentionnons également au passage que ce tableau fait la 

lumière sur l’effort de standardisation des langues nigérianes.   La 

plupart des enquêtés savent lire et écrire leurs langues maternelles ;  

ce qui est en soi une avancée majeure par rapport à d’autres pays 

africains. 

        5.2.3. Les langues étrangères parlées en dehors du français 
 

Nombre de langues étrangères (sauf le 
français) 

Langues 
étrangères 

Nombre de 
personnes 

Pourcentages 

Aucune  
langue 

étrangère  

 
318 

 
79,5% 

1 Langue 
étrangère 

70 19,5% 

2 Langues 
étrangères 

8 2% 

Sans réponse 4 1% 
 

Tableau 29: Langues étrangères en dehors du français 
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On constate avec le tableau 29 que plus de soixante dix neuf 

(79,5%) des diplômés en français n’ont appris aucune autre langue 

étrangère; certains, bien que très peu nombreux, apprennent en plus 

du français une ou deux autres langues étrangères : ils représentent 

respectivement dix neuf et demi (19,5%) et deux (2%) pour cent de la 

population enquêtée.  Parmi ces langues nous avons : en première 

position l’allemand (7,5%) suivi du portugais (5%), du russe (1,75%), 

de l’italien (1,75%), de l’arabe (0,9%)et de l’espagnol (0,5%).  Plus on 

parle de langues plus on est ouvert sur autrui et plus élevée devient la 

chance d’obtenir un emploi. Cela nous amène à dire que les 

pourvoyeurs de formation doivent s’intéresser à l’environnement 

économique et à son évolution pour proposer en plus de la langue 

française des options pour des langues économiquement valorisées.  

De nos jours, proposer des options en chinois pour des étudiants en 

français ne nous semble pas être une surcharge du programme de 

formation. 

           5.2.4. Apprentissage du français 

 

Choix du français pour WAEC (examen de fin de secondaire) 
Oui 121 30,25% 
Non 270 67,5% 

Sans réponse 9 2,25% 
Total 400 100% 

Choix de matières à l’entrée à l’université 
Français (seul) 34 8,5% 
Français et autres 
langues 

61 15,25% 

Français et autres 
matières 

63 15,75% 

Autres matières 
(communication, 
commerce, gestion des 
entreprises, finance, 
droit…) 

 
219 

 
54,75% 

Sans réponse 23 5,75% 
Total 400 100% 

Entrée à l’université 
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Direct entry 106 26,5% 
Prelim (années 
préparatoire) 

162 40,5% 

Jamb 104 26% 
Changement de 
département 

09 2,25% 

Certificat (Alliance... 03 0,75% 
Sans réponse 16 4% 
Total 400 100% 

                       Tableau 30: Apprentissage du français 

*Direct entry : accès à l’université après l’école normale 
*JAMB (Joint Admission and matriculation board): concours d’entrée à l’université 
 

Le tableau 30 aborde trois points essentiels qui sont : le choix du 

français pour l’examen de fin de l’école secondaire (WAEC), les 

matières choisies à l’entrée à l’université et les voies d’accès en 

l’occurrence dans les départements de français. 

On constate que plus de la moitié (67,5%) des diplômés n’ont pas 

choisi la langue française lors de l’examen de fin d’études secondaires 

(WAEC).  En d’autres termes, seulement un tiers de ceux qui ont une 

licence en français ont, en fait, passé l’épreuve de français pendant cet 

examen.  L’on comprend alors pourquoi dans le choix des matières 

effectué à l’entrée à l’université, un nombre restreint d’entre eux ont 

fait figuer le français seul (8,5%) ou le français combiné avec une 

autre langue (15,25%) dans leur choix.  Ils constituent au total moins 

du tiers (23,75%) des licenciés. Cela ne fait que confirmer la tendance 

observée dans A, Simire (2001:4) selon laquelle les départements de 

français sont des « fourre tout » qui accueillent des apprenants pour 

qui la langue française constitue un dernier recours.  Bien que 

certains aient opté, dans leur choix de matières, pour le français 

combiné avec d’autres matières (15,75%), ceux qui n’ont pas du tout 

pensé à cette langue représentent 54,75% des diplômés.  Bon nombre 

d’entre eux avaient choisi de faire des études de gestion d’entreprise, 
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de commerce, d’économie, de droit, de finance, de relations 

internationales, de comptabilité, d’histoire, etc. 

De même, lorsque l’on s’intéresse à comment  ils se sont inscrits 

dans les départements de français, on s’aperçoit qu’ils ont pour la 

plupart (40,5%) suivi des cours préparatoires avant de continuer un 

cursus normal.  D’autres entrent directement (Direct entry 26,5%) en 

deuxième année parce qu’ils ont eu un diplôme (Diploma) en français 

après une formation post secondaire d’une année ; parmi cette 

catégorie on compte également ceux qui ont fait le français au niveau 

des écoles normales (Colleges of Education). 

Au vu de tout ce qui précède, on pourrait dire que : 

- Pendant leur formation aussi bien qu’à la fin de celle-ci, les 

apprenants nigérians ont un niveau hétérogène et sont souvent très 

peu motivés dans la mesure où ils n’ont pas, pour la plupart, appris le 

français jusqu’au niveau de SS3 (fin d’études secondaires).  Certes le 

français est devenu obligatoire à partir de la première année de l’école 

secondaire jusqu’à la fin de la troisième année, mais cette langue est 

abandonnée par bon nombre d’élèves après cette période de leur 

cursus. 
 

- Le choix du français est dicté par le désespoir et le rêve de 

s’inscrire vaille que vaille à l’université.  D’où le nombre élevé d’entre 

eux au niveau de prelim (année préparatoire) et de Direct entry. La 

distinction était nécessaire car certaines universités et le VFN ne 

proposent pas d’année préparatoire, mais plutôt une formation de 9 

mois appelée diploma.  Après cette formation ils entrent directement 

en deuxième année tandis que ceux qui ont fait prelim (année 
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préparatoire) vont en première année. Un problème de motivation se 

pose aux étudiants pour qui l’apprentissage du français mènerait 

indéniablement au chômage. Dispenser des cours à ce groupe 

d’apprenants requiert une bonne dose de psychologie et d’imagination. 
 

 

      5.2.5. Niveau des enquêtés en français après la formation (licence) 

Mon niveau en français 
Je peux Très Bien Bien Assez bien Quelques  

Mots 
Sans 
réponse 

Total 

-m’exprimer 
sur divers 
sujets 

68 17% 185 46,25% 105 26,25% 15 3,75% 27 6,75% 400 100% 

-
comprendre 
à l’oral 

93 23,25% 186 46,5% 82 20,5% 18 4,5% 21 5,25% 400 100% 

-lire et 
comprendre 
à l’écrit 

141 35,25% 182 45,5% 54 13,5% 10 2,5% 13 3,25% 400 100% 

-écrire sur 
divers 
sujets ; 

78 19,5% 197 49,25% 94 23,5% 09 2,75% 22 5,5% 400 100% 

 

Tableau 31 : Avis des enquêtés sur leurs niveaus 

 Moins de la moitié (46,25%) des enquêtés (sortis de l’université 

après au moins deux ans) déclarent pouvoir bien s’exprimer sur divers 

sujets et environ le même pourcentage (46,5%) estiment qu’ils 

comprennent bien à l’oral.  Sachant qu’il est bien normal de se 

valoriser dans de tels cas, on constate tout de même que pour 

l’expression orale aussi bien que la compréhension orale moins de 

50% des enquêtés reconnaissent qu’ils ont un niveau oral qu’ils 

peuvent qualifier de « bien ».  Toutefois leur avis sur leur niveau est à 

prendre avec beaucoup de précautions car les entretiens 

téléphoniques que nous avons eus lors de la sélection de nos 

répondants pour le stage nous ont prouvé le contraire.  Comme nous 

le verrons plus loin la carence lexicale et la communication orale 

constituent leur problème majeur. N’oublions pas que parmi ces 
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étudiants il y a parfois des Nigérians qui ont vécu dans des pays 

francophones voire des francophones qui s’inscrivent dans ce cursus 

après le baccalauréat.   

5.3. La langue française et les professions. 

    5.3.1. Les formations après la licence 

La question no. 6 de notre questionnaire nous a permis de 

confirmer le fait que selon les universités et les programmes de 

formation offerts (prelim ou Diploma), la licence en français se fait la 

plupart du temps en quatre ou cinq ans si  aucun évènement socio-

politique ne vient perturber l’année scolaire.  

Nous avons par ailleurs constaté comme le montre le tableau ci-

dessous qu’un  nombre infime (43) de licenciés ont fait la maîtrise ou 

une autre formation (40) après la licence. 

Autres formations après la licence 
Maîtrise 43 10,75% 
Doctorat 8 2% 
Autres formations 40 10% 
Aucune autre 
formation 

309 77,25% 

Total 400 100%                      

               Tableau 32 : Autres formations après la licence 

Autrement dit, seulement 10% d’entre eux ont complété leur 

formation par d’autres formations parmi lesquelles nous avons des 

formations courtes de management (à la National Institute of 

Management), d’enseignement (à la National Teacher’s Institute à 

Kaduna), de portugais, de relations internationales, etc.  On voit aussi 

que uniquement deux pour cent (2%) ont songé à faire le doctorat. 

De cette analyse, on relève qu’à la fin d’une licence qui dure 

quatre, cinq voire six ans, selon les cas, les diplômés de français ne 
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voient pas la nécessité de poursuivre d’autres formations ; cela est 

bien compréhensible compte tenu de l’âge de certains et de la cherté 

de certaines formations.  Si tel est le cas, les formations qui leur sont 

offertes, à notre avis, se doivent de les armer à confronter l’avenir sans 

perdre davantage de temps. 

     5.3.2. Les activités professionnelles des enquêtés pendant le            
service national (NYSC: National Youth Service Corps). 

 
Secteurs d’activités professionnelles 

Professions Nombre  Pourcentage 
Enseignement 255 63,75% 
Banque 17 4,25% 
Droit 2 0,5% 
Journalisme 05 1,25% 
Tourisme 6 1,5% 
Télécommunication 07 1,75% 
Commerce 05 1,25% 
Fonction publique 15 3,75% 
*Autres 57 14,25% 
Sans réponse 31 7,75% 

Postes occupés pendant le service national 
Enseignant 242 60,5% 
Encadreur de jeunes 27 6,75% 
Assistant 
(comptabilité) 

08 2% 

Secrétaire/traducteur 51 12,75% 
Agent administratif 23 5,75% 
Journaliste/correspon
dant 

08 2% 

Assistant commercial 16 4% 
Sans réponse 25 6,25% 
Total 400 100% 

Difficultés lors du service national 
Oui 129 32,25% 
Non 223 55,75% 
Sans réponse 48 12% 

         
Tableau 33: Profession des enquêtés pendant le service national 

*Autres : la commission électorale, fonds de pension, l’assurance, l’aviation, les services 
d’immigration, les ONG. 
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Avec le tableau 33, on s’aperçoit que pendant leur service 

national, ces diplômés en français ont surtout travaillé dans 

l’enseignement (63%) bien qu’en termes de postes occupés certains 

aient encadré des jeunes.  Le secteur bancaire vient en deuxième 

position, suivi par la fonction publique.   

Un regard critique sur les postes occupés révèle qu’hormis 

l’enseignement (niveaux primaire et secondaire) cinquante et un 

enquêtés c’est-à-dire 12,75% étaient secrétaires/traducteurs, vingt 

trois (5,75%) étaient agents administratifs et seize (4%) étaient 

assistants commerciaux. Ces résultats ne nous étonnent guère ; car, il 

est communément admis que lorsque l’on apprend une langue 

étrangère, on est destiné à devenir enseignant, même si la volonté n’y 

est pas.  C’est bien entendu la preuve d’un manque de sensibilisation 

de la part aussi bien des apprenants que des décideurs. 

Par ailleurs, plus de la moitié (55,75%) d’entre eux ont reconnu 

qu’ils n’ont pas eu de difficultés pendant le service national ; ceux 

(32,25%) qui ont eu des difficultés ont évoqué les raisons suivantes : 

    la barrière langagière : lorsqu’ils sont affectés dans des lieux dont 

ils ne parlent pas la langue locale ; 

   la communication en français : certains soutiennent qu’ils n’ont 

pas pu pratiquer la langue avant le service national, d’où les difficultés 

à s’exprimer. 

   le manque d’expériences et de professionalisme. 

La raison évoquée par ceux qui n’ont pas eu de difficultés 

majeures : les expériences qu’ils avaient eues dans l’enseignement 

avant le service national. 
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     5.3.3. Expériences professionnelles avant le service national  
                               et usage du français. 

 

Près de la moitié des enquêtés (47,5%) reconnaissent avoir eu 

des expériences professionnelles avant le service national. Ce résultat 

ne nous surprend pas compte tenu de l’âge des enquêtés qui, pour 

avoir un revenu ou pour survivre dans un environnement social et 

économique difficile, sont amenés à recourir à des « jobs » précaires.  

Certains sont des apprentis en peinture (ou peintre confirmé) 

coiffeuse, maçons, calligraphes, enseignants aux niveaux primaire et 

secondaire, artiste, etc.  

 Quant à l’usage du français pendant le service national, comme 

le montre le tableau 34,  plus de cinquante six pour cent (56,25%) en 

ont fait usage.  Ces chiffres corroborent nos résultats précédents sur 

leurs activités pendant le service national : plus de la moitié des 

enquêtés ont enseigné ; d’où l’utilisation du français par bon nombre 

des personnes enquêtés. 

Expériences professionnelles avant le 
service national 

Oui 190 47,5% 
Non 182 45,5% 
Sans 

réponse 
28 7% 

Total 400 100% 
Usage du français pendant le service 

Oui 225 56,25% 
Non 124 31% 
Sans 

réponse 
51 12,75% 

Total 400 100%                 

               Tableau 34 : Le français et le service national. 
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       5.3.4. Autres formations suivies en dehors du français 

Diplômés ayant suivi d’autres formations hormis 
le français 

Oui 208 52% 
Non 167 41,75% 

Sans réponse 25 6,25% 
Total 400 100% 

Formation suivie par ceux (208) qui en ont choisi 
une 

Nig. Institute of 
Management 

35 16,84% 

Informatique 55 26,44% 
PGDEd 17 8,17% 
Comptabilité/Banque 08 3,85% 
Alliance/formation 
Togo ou Bénin 

32 15,38% 

Aviation/membre 
équipage 

11 5,29% 

Secrétariat 12 5,77% 
Journalisme 04 1,92% 
*Maîtrise (français ou 
relations 
internationales) 

 
06 

 
2,88% 

Autres (santé, 
environnement) 

06 2,88% 

Sans  réponses 22 10,58% 
Total 208 100%                   

          Tableau 35: Formation des enquêtés dans d’autres domaines. 

*Maîtrise: ceux qui ont parlé de maîtrise pour cette question, n’ont pas, nous 

semble-t-il, bien compris la question posée. 
 

Le tableau ci-dessus montre que 52% des enquêtés ont jugé 

nécessaire de suivre une autre formation après la licence.  Ce constat 

nous ramène à l’observation faite précédemment lorsque nous avions 

remarqué qu’ils avaient pour la plupart choisi le français parce qu’ils 

n’avaient pas d’autres choix. 

Il semble que pour ces diplômés, la licence en français ne suffit 

pas pour décrocher l’emploi de leur rêve, et qu’avec un diplôme en 

français on ne pourra qu’enseigner. 
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Cela met à jour l’absence d’orientation et d’information de la part 

des concernés et par dessus tout l’inadéquation du programme aux 

intérêts des apprenants comme le montrent les choix de formations 

effectués par ces derniers.  Cinquante cinq enquêtés sur deux cent 

huit (208), c'est-à-dire 26,44% ont suivi des cours d’informatique, et 

16,84% des cours de management à l’institut nigérian de management 

pour ne mentionner que ceux là. 

Nous nous sommes de même rendue compte que certains ont 

repris des cours de langue française après la licence.  Ce tableau est 

en effet une photographie de leurs inquiétudes (notamment sur la 

maîtrise de la langue), et de leurs besoins lorsqu’il s’agit de trouver du 

travail. 

5.3.5.  Les activités professionnelles qu’exercent les enquêtés 

Nombre d’enquêtés exerçant une activité professionnelle 
Oui 274 68,5% 
Non 124 31% 

Sans réponse 02 0,5% 
Total 400 100% 

Professions de ceux qui travaillent 
(Les plus significatives) 

Enseignement 125 45,62% 
Représentant commercial, 
service clientèle (banque, 
autres entreprises) 

 
53 

19,34 

Hôtellerie/Aviation transport 26 9,50 
Traduction 21 7,66 
Secrétariat/assistant de 
direction 

15 5,50 

Autres (immigration 
journalisme…) 

20 7,30 

Sans réponses 14 5,11 
Total 274 100% 

                                Tableau 37 : Profession des enquêtés 

On s’aperçoit que 68,5% des enquêtés exercent une activité 

professionnelle et  31% sont toujours à la recherche d’un emploi.  

Cependant, nous verrons à la suite des résultats de cette enquête que 
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bien que certains travaillent, ils sont aussi prêts à effectuer des stages 

à tout moment. 

Près de la moitié (45,62%) de ceux qui travaillent se retrouvent 

dans l’enseignement et font naturellement usage du français pour 

enseigner.  Il semble que bon nombre d’entre eux exercent cette 

activité parce qu’ils n’ont pas d’autres solutions. Toutefois, le 

commerce, les services à la clientèle, l’hôtellerie et l’aviation (membre 

d’équipage) sont autant de domaines où les enquêtés essaient de se 

valoriser.  Nous pensons que les programmes de formation se doivent 

de les cibler. 

 A la question 13 dont l’objectif est de savoir si leur formation en 

français leur est utile pour  l’exercice de leur profession, on voit qu’il 

est utile pour ceux qui enseignent mais également pour ceux qui 

occupent des  postes (dans des entreprises multinationales) ayant trait 

au domaine commercial, au service à la clientèle, au 

secrétariat/traduction, au journalisme.  Les enquêtés pour qui le 

français n’est pas utile exercent dans des entreprises où les langues 

de communication sont l’anglais et les langues locales souvent 

majoritaires (yoruba, ibo, haussa), voire le pidgin. 

 

5.4. Regard et  suggestions des diplômés sur leur formation  
               après leurs expériences du marché du travail. 

     5.4.1. Avis des enquêtés sur leur formation (licence) 

Le tableau 37 est un récapitulatif des suggestions des licenciés 

après deux, trois ou quatre années d’expériences après l’obtention de 

la licence.  Bon nombre d’entre eux ont pu avoir du recul et des 

expériences parfois désagréables auxquelles fait face tout jeune 



 

 

 

207 

 

diplômé à la recherche d’un emploi.  Ci-dessous présentés sont leurs 

avis. 

 

Suggestions des enquêtés par rapport à leur formation 
Plus de pratiques sur la 
communication orale et d’ 
exposition à l’environnement 
francophone. 

 
194 

 
48,5% 

Des opportunités d’emploi 
pour le français et 
combinaison de la langue 
avec d’autres matières. 

 
61 

 
15,25% 

Plus de matériels 
(laboratoire, classe, librairie) 

48 12% 

Encourager l’apprentissage 
du français plus tôt. 

21 5,25% 

Créer des programmes plus 
motivants. 

18 4,5% 

Montrer l’importance du 
français. 

9 2,25% 

Plus de traduction  3 0,75% 
Sans réponse 46 11,5% 

Total 400 100% 
                 

           Tableau  37: Suggestions des enquêtés sur leur formation 

Nous avons, à la lumière de ce tableau,  un aperçu des carences 

observées par les enquêtés par rapport à leur programme. On voit que 

48,5% des enquêtés reconnaissent qu’il leur fallait plus de pratiques 

de l’oral et d’exposition à la langue dans un environnement 

francophone.  Ils sont conscients de ce fait dans la mesure où il est 

évidemment absurde d’être détenteur d’un diplôme dans une langue 

que l’on ne peut parler. Il est clair que la question 5 du questionnaire 

dont l’objectif était de les amener à s’auto-évaluer n’a pas tout à fait 

révélé leurs difficultés. Les excursions en pays francophones dès la 

première année à l’université, les débats, les échanges entre 

universités anglophones et francophones et les pratiques effectives de 

l’oral en classe sont autant de possibilités qui selon eux pourraient les 

préparer à l’avenir. Quel que soit le domaine d’activité (l’enseignement, 
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le service à la clientèle, le secrétariat, etc.) la communication orale est 

parfois à tort – puisque certains apprenants manquent d’assurance à 

l’oral – le premier reflet du niveau de toute personne qui est à la 

recherche d’un emploi : d’où son importance pour l’apprenant en 

formation. 

D’autres (22%) pensent que : 

- des opportunités d’emploi doivent être créées en combinant le 

français avec d’autres matières (ils sont 15,25%) ; ce point confirme 

les constats des stagiaires que nous avons exposés en 4.1.5.4 ;    

- des programmes plus motivants doivent être mis en place (ils sont 

4,5%) ; 

- l’importance du français doit être mise en exergue (seulement 

2,25%). 

Certains (5,25%) pensent aussi qu’il faudrait encourager 

l’apprentissage du français très tôt. 

Les résultats de ce tableau nous rappellent l’importance de la 

communication orale qui a d’ailleurs fait l’objet de bon nombre de 

recherches (Tijani, 2007, 2009) et la nécessité d’enrichir le programme 

de formation en français au niveau universitaire dans le but d’armer 

les futurs diplômés face aux difficultés qu’ils affronteront. 

     5.4.2. Les matières que combineraient les enquêtés avec le 

                                            français 

Le tableau ci-dessous montre que les détenteurs de licence 

auraient aimé combiner avec le français certains domaines de 

spécialité. Parmi ces domaines, la traduction spécialisée (19,75%) 

arrive en première position, suivie de la diplomatie (18,75%) ou de la 
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diplomatie combinée avec d’autres spécialités à savoir la traduction, le 

secrétariat, les relations internationales, etc. Le tourisme/hotellerie (y 

compris les hôtesses et stewarts) et le tourisme/traduction/secrétariat 

constituent une autre catégorie qui intéresse les enquêtés; ils ont 

d’ailleurs enregistré respectivement un taux de 13% et 5,25%.  

D’autres ont choisi le secrétariat (6%) et le commerce/banque 

(5,25%) ; le journalisme représente également 5% de leur choix. 

Choix qu’auraient fait les enquêtés avec le français
Traduction (spécialisée) 79 19,75% 
Diplomatie 75 18,75% 
Diplomatie et autres 
(traduction, secrétariat, 
relation international…) 

 
54 

 
13,5% 

Tourisme/hôtellerie 52 13% 
Secrétariat 24 6% 
Tourisme et autres 
(traduction, secrétariat…) 

21 5,25% 

Journalisme 20 5% 
Commerce/banque 21 5,25% 
Droit 11 2,75% 
Enseignement 4 1% 
Autres (anglais, philosophie, 
TIC*…) 

8  

Sans réponse 31 7,75% 
Total 400 100% 

 
                     Tableau 38: Choix qu’auraient fait les enquêtés 
                  *TIC : Technologie de l’information et de la communication 
 

Les résultats ci-dessus présentés viennent une fois de plus 

montrer certaines lacunes de la formation suivie par les enquêtés 

lorsqu’il s’agit de leur accès au monde du travail.  Ils corroborent par 

là même les résultats obtenus précédemment sur leurs choix de 

matières à leur entrée à l’université.  Nous avons constaté que la 

plupart d’entre eux (219), c’est-à-dire environ cinquante-cinq pour 

cent (54,75%) ont opté pour d’autres domaines de formation. On 

pourrait dire que ces résultats à ce stade vont plus loin en dépassant 

le stade du simple souhait des apprenants pour nous offrir l’image de 
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la rencontre entre leur formation et le monde du travail ; une 

rencontre qui les conduit à faire des suggestions comme pour dire : 

« si c’était à refaire … » 

On note par ailleurs que lorsqu’il était question de faire des 

choix, l’enseignement n’apparaît presque plus.  On est alors en droit 

de dire que les enquêtés exercent cette profession parce qu’ils n’ont 

pas le choix.  Car, contrairement à notre observation précédente selon 

laquelle environ soixante pourcent (60,5%) des enquêtés enseignent, 

cette profession ne figure presque pas parmi leurs choix. 

Même si nous reconnaissons le fait qu’il arrive que l’on n’exerce 

pas toujours la profession que l’on désire, il faut reconnaître que 

l’enseignement, dans ce cas, représente une solution de rechange.  

D’ailleurs, une étude réalisée par A, Simire (2002 : 142) a révélé que 

sur cent étudiants universitaires interrogés, seulement sept pour cent 

(7%) ont exprimé leur désir d’enseigner après leur formation : il n’y a 

pas eu d’évolution significative dans ce sens31. 

5.4.3. Disponibilité des enquêtés pour effectuer un stage. 

Disponibilité 
Oui 331 82,75% 
Non 63 15,75% 

Sans réponse 6 1,5% 
Total 400 100% 

 
  Tableau 39: Disponibilité des enquêtés pour un stage. 

   

  Le tableau 39 montre que : 

- les enquêtés reconnaissent la nécessité d’effectuer des stages ;  

 

_________________________________ 
31 Ceux qui s’intéressent uniquement à l’enseignement ont sans doute choisi de ne pas répondre à cette 
question même si l’occasion leur est donnée de s’exprimer. 
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plus de quatre-vingt pour cent (82, 75%) d’entre eux sont prêts à faire 

un stage; 
 

  - si selon les résultats obtenus plus haut en 5.3.5, plus de soixante- 

huit pour cent (68,5%) des licenciés exercent une activité 

professionnelle, on pourrait alors se demander pourquoi ils sont si 

nombreux à vouloir faire un stage.  A ce constat nous trouvons trois 

arguments qui sont : 
 

- pour certains l’insatisfaction de l’emploi qu’ils occupent ; 

- d’aucuns exerceraient des emplois à mi-temps ; 

- le stage serait pour ceux qui sont au chômage l’occasion de découvrir 

le monde du travail et d’avoir une expérience professionnelle, 

condition sine qua non pour bon nombre d’entreprises lors de 

l’embauche de jeunes diplômés. 

Au terme de cette analyse, il nous parait nécessaire de rappeler 

que le parcours des enquêtés détenteurs de licence et leurs points de 

vue sur leur formation après une certaine période passée à la 

recherche d’un emploi reflète, tant soit peu, le décalage entre leurs 

souhaits, leur formation et la réalité. 

Le dépouillement des questionnaires a permis de faire la lumière 

sur le pluri-linguisme des enquêtés pour qui la langue française est 

parfois une langue de trop et l’hétérogénéité du niveau en français qui 

les caractérisent. Nous avons également eu une vue globale des 

activités professionnelles des enquêtés pendant et après le service 

national, les formations suivies par certains pour valoriser leurs 

diplômes (la licence) et les professions qu’ils exercent;  Finalement, 

nous avons pu avoir le regard des formés sur leur formation, ce qui 
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pour nous constitue un « feedback » de leurs expériences quelques 

années après leur sortie de l’université. Qui mieux qu’eux pourrait 

nous éclairer sur  les lacunes de leur formation après l’université? 

En somme, de l’analyse faite ici, nous tirons les conclusions 

suivantes: 

- la communication orale (compréhension et expression orales) 

demeure la clé de la satisfaction, et de la motivation de ces apprenants 

pour qui la langue française est, dirait-on, un mal nécessaire; pouvoir 

communiquer avec un expert ou un natif donne de l’espoir à un 

apprenant et lui permet par là même de s’auto-évaluer; 

- le fait que les enquêtés suivent d’autres formations après leur 

diplôme dévoile le doute ou plutôt leur peur face à la réalité qui les 

attend après la formation.  Cela invite en fait à la nécessité d’enrichir 

leur programme de formation; 
 

- on pense, d’ailleurs, à juste titre, que celui qui apprend le français, 

en particulier au niveau universitaire, deviendra enseignant.  Cela 

démontre le manque d’information de la part des formés, des 

formateurs et des décideurs.  Nous avons vu que certains ont pu 

trouver du travail dans des domaines autres que l’enseignement même 

si nous admettons que les chiffres restent très bas. D’où le besoin de 

les préparer et d’enrichir comme nous l’avions dit leur formation par 

d’autres spécialités ; 
 

- les stages dans des sociétés, de préférence francophones, sont 

également autant d’occasions de communiquer avec les francophones 

tout en acquérant des expériences professionnelles. 
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Dans le but de porter un jugement objectif sur la formation des 

enquêtés, nous pensons qu’il est nécessaire de nous intéresser aux 

efforts des départements quant à l’enseignement et à l’accès des 

étudiants au marché de l’emploi. 

     B. CORPUS ENSEIGNANTS 

 

Le corpus « enseignants » est composé du questionnaire qui a été 

administré à ces derniers. Le but est d’avoir des données sur les 

approches qu’ils utilisent en classe et les actions concrètes menées 

par les départements en termes de suivi et d’accès des étudiants au 

marché du travail. Cette partie sera consacrée à l’analyse de ce 

questionnaire qui vient compléter celui précédemment analysé. 

 

5’.1. Dépouillement du questionnaire 
 

Au total, 55 enquêtés ont rempli le questionnaire dont un 

exemplaire se trouve en annexe 8. Comme dans  le cas des diplômés, 

le traitement des données a été manuel et informatique.  

Les réponses obtenues au questionnaire seront analysées en trois 

parties : 
 

1. Un regard sur les activités de l’enseignant. 

2. Quel suivi après la formation des diplômés ? 

3. Les efforts des départements pour faciliter l’accès des étudiants au 

marché du travail. 
 

5’.2. Un regard sur les activités de l’enseignant 

     5’.2.1. Les domaines de spécialité des enseignants 

Le tableau ci-dessous nous informe sur les domaines de 

spécialité des enquêtés.  On constate que la plupart d’entre eux, c'est-
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à-dire près de la moitié (49,1%), sont des spécialistes en littérature ; il 

s’agit en effet de la littérature française, de la littérature africaine, et 

de la littérature antillaise. Environ cinquante pour cent des 

enseignants sont en langue, dans diverses branches à savoir la 

grammaire, la traduction et la linguistique.  Nous pensons que lorsque 

les enseignants spécialistes de la littérature sont très nombreux, on 

dénombre plus d’étudiants qui choisissent des thèmes de mémoire – 

une carte de visite auprès des entreprises – en littérature. 

Domaines de Spécialité 
Littérature 27 49,1% 
Traduction 11 20% 
Langue* 9 16,36% 
Linguistique* 4 7,27% 
Grammaire* 2 3,64% 
Sans réponse 2 3,63% 
Total 55 100% 

 

     Tableau 40 : domaine de spécialité des enseignants 
*Ces réponses ont été gardées même si elles ne sont pas spécifiques ou sont 
parfois des répétitions. 
 

Une étude réalisée auprès d’étudiants en fin de troisième année 

a révélé que 40 étudiants sur 100 ont choisi un sujet de littérature 

pour leur mémoire de licence (A, Simire, 2002: 141).  Nous n’ignorons 

pas l’importance de la littérature dans l’apprentissage de la langue, 

mais nous sommes d’avis qu’au regard du parcours et de la spécificité 

de ce groupe d’apprenants – ce qui a été  abordé précédemment – il 

serait judicieux de leur offrir la possibilité de choisir des sujets ayant 

trait à d’autres domaines, à savoir le secrétariat, le 

tourisme/hôtellerie, le commerce etc., notamment des domaines qui 

pourraient éveiller leur intérêt. 
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 5’.2.2. Les manuels (méthodes) utilisés pour l’enseignement et la 

             présence de la langue française en classe. 

La distinction entre les manuels conseillés par les départements 

et ceux qui sont utilisés par les enseignants est nécessaire dans la 

mesure où certains préfèrent se servir des manuels qu’ils maîtrisent. 

Méthodes utilisées en classe 
Au département L’enseignant 

 
Livres 

Nombre de 
personnes 

 
Approche 

 
Livres 

Nombre de 
personnes 

 
Approche 

Studio  100 5  com. Studio  100 5   com. 
Studio 60 1   com. Tempo 2   com. 
Tempo 2   com. Je démarre 1   com. 
Initial 1 et 2 2  action. Initial 2   actionnelle 
Campus 1   action. On y va 2   com. 
On y va 3   com. Assimil 1 com. 
Je démarre 10   com. Le nouveau sans 

frontière. 
1  

J’avance 6   com. Panorama 1 com. 
Le nouveau 
sans frontière 

2  
com. 

Concise course in 
French. 

1 
 

 
traditionnelle 

Assimil 2   action. Introduction to 
French … 

4 traditionnelle 

De vive voix 2  audio  Moderne French 
course. 

1 Non déterminé 

Allez-viens 2 Non 
déterminé 

   

Façon de 
parler 

1 Non 
déterminé 

   

Livres de grammaire 
Au département L’enseignant 

Grammaire et exercices de 
français 

 
1 

Le bon usage. 
Basic French 
grammar. 
Easy learning French 
grammar. 
La grammaire 
fondamentale. 
Grammaire pour tous. 
Grammaire et exo.  de 
français. 
L’art de conjuguer 
Documents et textes 
divers. 
Romans divers 
Sans réponse. 

1 
2 
 
1 
 
2 
 
 
2 
 
1 
2 
 

18 
4 
4 

Easy learning French 
grammar 

12 

Sans réponse 3 
 

 
 
 

Total 

 
 
 
 

55 

Total* 58* 
*com. = approche communicative ;  * action.= approche actionnelle 

Tableau 41: Manuels utilisés par les enseignants 
* Le total dépasse 55 parce que quelques enquêtés utilisent plus d’un manuel. 
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Le tableau 41 montre que la plupart des méthodes (manuels) 

citées et émanant des départements relèvent de l’approche 

communicative et quelques unes de la perspective actionnelle.  

Certaines d’entre elles sont vraiment utilisées par les enseignants, 

mais on constate cependant, que les livres de grammaire, en 

l’occurrence de la grammaire traditionnelle sont très utilisés (11 

enseignants sur 55) ; on s’aperçoit également que divers documents 

(18) et romans (4) ont été mentionnés.  De ce tableau, l’on ne peut que 

se poser quelques questions fondamentales, à savoir : Quel usage font 

les enseignants de ces manuels ? Et quelle est la place de la 

grammaire dans l’enseignement de la langue?  La présence des livres 

de grammaire dans leurs réponses lorsqu’ils sont amenés à citer les 

méthodes qu’ils utilisent en classe est une indication de l’importance 

accordée à cette matière.  Nous verrons ci-après comment ils 

conçoivent son enseignement. 
 

Par ailleurs, mention a été faite des romans lorsqu’il s’agissait de 

parler de méthodes. Cela montre l’importance accordée par les 

enseignants à la littérature; une situation que l’on ne peut que 

déplorer dans le cas d’étudiants qui peuvent à peine communiquer et 

à qui l’on demande, comme nous l’avons vu, de lire des œuvres 

littéraires ; œuvres qui sont en général lues par les francophones à un 

niveau avancé de l’apprentissage de la langue. 
  

En réalité, il semble que l’enseignement de la littérature prime 

sur celui des autres matières et comme nous l’avons montré, cela se 

répercute sur les choix des sujets de mémoire des étudiants en 

licence. 
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Il nous a semblé plus que nécessaire de savoir si la langue 

française est présente en classe pendant les cours, bien que nous 

n’ignorions pas l’importance de la langue maternelle dans 

l’apprentissage d’une langue étrangère. Cependant, dans les 

universités où le français cohabite avec beaucoup d’autres langues, la 

classe demeure le seul lieu d’interaction où la langue peut être 

pratiquée. 
 

J’utilise la langue française en classe lorsque 
j’enseigne 

A quel 
pourcentage ? 

Nombre de 
personnes 

Réponses en % 

0% 0 0% 
10% 2 3,64% 
25% 4 7,27% 
40%* 1 1,82% 
50% 39 70,91% 
75%* 2 3,64% 
90%* 1 1,82% 
100% 6 10,91% 

TOTAL 55 100% 
                       
                     Tableau 42 : Usage du français pendant les cours. 
        
                 *40%, 75% et 90% ne figurent pas sur la liste proposée ; nous les 

faisons figurer dans le résultat car ils ont été mentionnés par les répondants. 
 

La question de la présence de la langue française en classe a été 

inspirée par le fait que selon les dires des étudiants universitaires en 

séjour au VFN, ils reconnaissent souvent qu’ils n’ont pas l’habitude de 

suivre des cours en français.  C’est bien la raison pour laquelle les 

premiers mois de leur séjour au VFN – un centre d’immersion 

linguistique – s’apparente à un calvaire. 
 

On voit à la lumière de ce tableau que trente-neuf enquêtés 

(environ 71%) avouent qu’ils se servent du français à 50% pendant les 
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cours.  Ces chiffres bien qu’encourageants ne nous semblent pas en 

mesure de combler les carences de l’environnement. Tout cela 

implique que lors d’un cours de langue française, même si les 

étudiants ne sont pas des débutants, l’anglais qui est fortement 

présent dans l’environnement rivalise à hauteur de 50% avec le 

français (en classe).  L’on apprend une langue pour communiquer et 

non pour citer les auteurs des livres, et les établissements qui sont 

susceptibles de les embaucher ne s’intéressent d’ailleurs pas à ceux 

qui sont au programme.  
 

        5’.2.3. Quelles approches utilisent les enquêtés ? 
 

L’enseignement de la Grammaire 
Apprentissage des règles 11 20% 
Pas de règles du tout 1 1,82% 
La lecture d’un texte 9 16,36% 
Un texte et les règles ensuite 21 38,18% 
Pas de textes du tout 0 0 
Les règles et ensuite un texte 11 20% 
       Sans réponse 2 3,64% 
       Total 55 100% 

Je pense que j’utilise une approche 
Traditionnelle 14 25,45% 
combinaison (traditionnelle, 
communicative, actionnelle) 

 
4 

 
7,27% 

audio-visuelle 3 5,45% 
Communicative 29 52,73% 
Actionnelle 2 3,64% 
       Autres 2 3,64% 
       Sans réponse 1 1,82% 

 

 

Tableau 43: Approches utilisées par les enseignants en classe. 
 

Dans la plupart des méthodes se réclamant de l’approche 

communicative, les notions grammaticales sont en général présentées 

de façon implicite ; des textes aident l’enseignant dans l’introduction 

de la notion à aborder et l’étudiant par le biais de ces mêmes textes se 
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fait une idée de la construction grammaticale sous jacente avant de 

voir les règles. Ce faisant, ce dernier s’évertue à rapprocher les 

connaissances antérieures des nouvelles. L’apprenant participe 

davantage, dans ce cas, à son propre apprentissage. 
 

En revanche, lorsque les règles sont d’abord présentées à 

l’apprenant, il semble qu’il fait moins d’effort de réflexion et d’ailleurs 

l’application des règles grammaticales apprises s’avère souvent difficile 

lorsqu’il faut communiquer. 

A première vue, on s’aperçoit avec le tableau ci-dessus que les 

enquêtés qui abordent les points grammaticaux avec les règles 

grammaticales sont, dans l’ensemble, au nombre de vingt-deux (22), 

c’est-à-dire quarante pour cent (40%) de la population enquêtées 

parmi lesquels onze (11), autrement dit, 20% ne se servent que de 

règles grammaticales. Vingt-et-un (21) répondants, c’est-à-dire 38,18% 

reconnaissent que leur enseignement d’une notion grammaticale 

passe par la lecture d’un texte suivie de règles.  Si nous rapprochons 

ces chiffres à ceux obtenus sur les approches utilisées, on constate 

que ceux qui font usage de l’approche communicative (29) et de la 

perspective actionnelle (2) - qui n’est qu’un prolongement du 

précédent - sont au total trente-et-un, ce qui représente 56,36% de la 

population enquêtée. 
 

On pourrait déduire de ces résultats et de la dichotomie qui en 

résulte que les enquêtés ont répondu aux questions sans vraiment 

maîtriser la différence entre les approches ou sans qu’ils puissent 

identifier l’approche dont ils font usage.  Même s’ils essaient de sortir 

de la routine et parfois de la difficulté de l’utilisation des règles  par les 

apprenants en situations de communication tant critiquées ces 
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dernières années, nous ne sommes pas certaine qu’ils se soient 

vraiment écartés de l’approche par laquelle ils ont eux même appris la 

langue ou qu’ils aient, pour ainsi dire, exploré d’autres approches face 

aux difficultés des étudiants. D’ailleurs, comme on peut le voir, 

l’approche traditionnelle seule est utilisée par 25,45% des enseignants 

et 7,27% combinent l’approche traditionnelle avec d’autres approches. 
 

Nous sommes ensuite partie de l’idée selon laquelle les 

représentations qu’ont les enseignants de l’enseignement de la langue 

pourraient justifier leur façon de l’enseigner.  Autrement dit, la 

manière dont ils ont appris la langue pourrait expliquer l’approche 

qu’ils utiliseraient instinctivement ou expliquer la raison pour laquelle 

une réelle mise en pratique de l’approche communicative ou plus 

récemment de la perspective actionnelle se heurte à des résistances. 
 

A cette fin, nous leur avons demandé de nous dire brièvement 

comment ils ont appris le français. Diverses réponses ont été données, 

réponses dont les résultats sont présentés ci-dessous. 
 

 

Comment ai-je appris le français ? 
En environnement 
francophone 

13 23,64% 

Approche SGAV 
(Structuroglobale 
audiovisuelle) 

 
5 

 
9,1% 

Approche traditionnelle 24 43,64% 
Approche communicative 8 14,54% 
Méthode directe 1 1,81% 
Niveau secondaire 4 7,27% 
                    Total 55 100% 

 
        Tableau 44 : Apprentissage du français par l’enseignant même 

 
On remarque que vingt-quatre (24) enquêtés, soit 43,64% d’entre 

eux reconnaissent avoir appris le français de manière traditionnelle.  
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Si tel est le cas, reconnaissons que l’enseignant ne peut transmettre 

que ce qu’il sait et la méthode qui lui a permis d’être enseignant.  Il est 

souvent difficile de changer d’un revers de la main la conception que 

l’on a d’une langue et de la manière de l’enseigner, même si l’on est 

conscient des insuffisances.  Ces arguments valent aussi pour ceux 

(13) qui ayant appris le français dans un pays francophone, à partir 

du cours primaire, deviennent enseignants dans un pays où le 

français est une langue étrangère.  Pour cette catégorie d’enseignants, 

concevoir l’enseignement de la langue française autrement les amène, 

dans la mesure du possible, à passer de l’enseignement de la langue 

comme une langue seconde à celui d’une langue étrangère ; ce qui, 

pour nous, pose parfois des difficultés d’adaptation. Nous pensons que 

tout cela explique en partie les difficultés que rencontrent les 

apprenants lorsqu’il s’agit de pratique de la langue. Les deux 

catégories ci-dessus décrites, c’est-à-dire ceux qui ont appris le 

français par une approche traditionnelle et ceux qui ont vécu dans un 

pays francophone représentent plus de soixante-sept pour cent 

(67,28%) de nos enquêtés ; d’où la nécessité pour les universités de 

privilégier les stages de formation continue pour les enseignants. 

 
 
  5’.2.4. Quels efforts préconiser pour améliorer le niveau en langue des 

étudiants universitaires? 
 

Les enquêtés donnent ici leur avis sur les mesures à prendre 

pour améliorer le niveau en langue des étudiants.  Diverses solutions 

ont été proposées et nous les avons regroupées sous plusieurs 

rubriques que voici : 
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Pour améliorer le niveau en langue des étudiants 
universitaires il faut : 

une approche communicative 6 10,91% 
revoir l’enseignement du français (éviter 
trop de théorie, trop de littérature…) 

 
10 

 
18,18% 

développer l’oral (écoute, excursions, 
laboratoire, activités socio-éducatives…) 

 
24 

 
43,64% 

lecture de textes littératures 7 12,73% 
révision du programme (redonner une 
place à l’anglais…) et formation 
d’enseignants. 

 
6 

 
10,91% 

        sans réponse 2 3,63% 
                                     Total 55 100% 

 
    Tableau 45: Avis des enseignants pour l’amélioration du niveau des étudiants 

 

A la lumière du tableau 45, la plupart des enquêtés (43,64%) 

estiment qu’il faudrait mettre l’accent sur le développement de la 

compétence orale, notamment grâce aux excursions et aux séjours en 

environnements francophones, aux activités socio-éducatives et à 

l’utilisation effective des laboratoires de langue.  Ce résultat ne fait 

que confirmer l’avis des étudiants précédemment donné sur leurs 

carences. Nous rappelons qu’ils ont surtout reconnu avoir des 

difficultés à l’oral.  Certains (18,18%) pensent qui il faudrait revoir 

l’enseignement du français en évitant de se perdre dans un excès de 

théorie et de littérature, mais en se concentrant surtout sur la 

pratique de la langue.  D’aucuns (12,73%) estiment plutôt qu’il 

faudrait insister sur la lecture de textes littéraires pour aider les 

apprenants.  La question est de savoir comment obliger un étudiant 

qui peut à peine dire son nom en français à lire des romans que lisent 

les francophones après plusieurs années d’apprentissage du français?  

Bien que peu nombreux, d’autres (10,91%) reconnaissent le rôle que 

pourrait jouer l’approche communicative ; la révision du programme et 

la formation des enseignants ont également été suggérées. 
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5’.3. Le suivi des anciens étudiants après la formation 

universitaire (la licence) 

      5’.3.1. La formation universitaire des diplômés 
 

 Nous avons jugé nécessaire de voir les différentes combinaisons 

du français avec d’autres domaines que proposent les départements. 

La formation en français au niveau des départements 
(les choix) 

Single honours (apprentissage du 
français uniquement) 

28 50,91% 

Combined honours (français et autres 
langues) 

6 10,90% 

B.Ed (Français et la pédagogie) 5 9,1% 
Deux ou trois des propositions ci-dessus 11 20% 
                sans réponse 5 9,09% 
                Total 55 100% 

             

    Tableau 46: Choix de formations offert par les départements de français 

 

On voit, grâce à ce tableau, que les choix offerts aux étudiants 

sont très restreints.  Vingt-huit (28) enseignants parmi ceux qui ont 

été interrogés (au total 55) ont admis que dans leur département le 

français n’est combiné avec aucune autre matière, c'est-à-dire que les 

étudiants se consacrent uniquement à l’apprentissage du français.  

Dans d’autres départements, le français est soit combiné avec d’autres 

langues (combined honours : 10,90%) soit avec la pédagogie (Bachelor 

of Education : 9,1%).  Deux ou trois des choix énumérés sont offerts 

par quelques départements (20%).  Avec ces choix limités, l’étudiant 

ne perçoit pas ce qu’il pourrait faire avec la langue française, à part 

l’enseignement. Ces résultats ne font que corroborer ce qui a été 

précédemment constaté sur la motivation des étudiants et sur le fait 

qu’ils ne s’intéressent pas à l’enseignement lorsqu’ils s’inscrivent à 
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l’université ; du moins ils exerceront cette profession parce qu’ils n’ont 

pas eu d’autres options de par leur formation. 

 

       5’.3.2. Le suivi proprement dit 
 

Je peux donner environ le nombre de diplômés qui ont trouvé du 

travail depuis 2007. 

Oui 15 27,27% 
Non 16 29,1% 
Pas vraiment, pas 
exactement 

13 23,64% 

Pas de réponse 11 20% 
Et dans quels domaines ? 

Enseignement 11 20% 
Secteur bancaire 04 7,27% 
Plusieurs domaines  
(administration, 
enseignement, tourisme, 
ministère…) 

 
14 

 
25,45% 

Sans réponse 26 47,27% 
             Total 55 100% 

 
Tableau 47 : Les professions des étudiants selon les enseignants 

 
 

Nous avons jugé nécessaire de savoir si les enquêtés ont une 

idée de ce que font leurs apprenants après leurs diplômes. Il s’avère 

qu’environ trente pour cent (29,1%) des enseignants interrogés ne 

peuvent se prononcer sur le nombre de diplômés qui ont pu trouver 

du travail depuis 2007 et vingt pour cent (20%) n’ont pas du tout 

répondu à cette question. En d’autres termes, au total, on pourrait 

affirmer que cinquante pour cent (50%) des enseignants n’ont aucune 

idée de ce que deviennent leurs étudiants après la formation. L’on 

comprend alors pourquoi près de la moitié d’entre eux (47,27%) ne 

peuvent donner les domaines dans lesquels ces derniers auraient eu 

un emploi. Cependant, pour ceux qui se sont prononcés, 

l’enseignement à lui seul représenterait vingt pour cent (20%) des 
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domaines privilégiés.  Les enquêtés qui estiment que les étudiants 

peuvent trouver du travail dans plusieurs domaines notamment 

l’administration, le tourisme, la banque, les ministères, la douane, 

etc., représentent environ le quart (25,45%) de la population enquêtée. 

On s’aperçoit que sont cités les domaines auxquels l’on pense en 

général lorsqu’il s’agit de l’apprentissage du français sans trop de 

précision.  Le secteur bancaire n’enregistre que sept pour cent (7,27%) 

des réponses données; il est peut être plus difficile à intégrer pour des 

étudiants en langue. 
 

Suivi au niveau des départements 
Oui 9 16,36% 
Non 41 74,54% 

Sans réponse 5 9,10% 
Total 55 100% 

 

                     Tableau 48: Suivi des diplômés après la formation  
 

Nous sommes d’avis que les départements qui offrent les 

formations aux étudiants ne peuvent juger de leur efficacité que grâce 

à un suivi.  Nous entendons par suivi ce que font les étudiants après 

leur sortie du système universitaire, ce qu’ils deviennent, où ils 

travaillent.  En somme, il s’agit pour les universités de mettre en 

exergue les atouts et les faiblesses de la formation. 
 

A la question de savoir s’il existe un suivi au niveau du 

département, 74,54% des enquêtés ont répondu « non » et seulement 

16,36% ont affirmé que le département ou certains enseignants font 

l’effort de suivre l’évolution des diplômés après l’université.  Pour 

ceux-ci, cet effort consiste,  par exemple,  à envoyer des personnes 

dans les entreprises où ils travaillent, à réaliser des enquêtes 

(L’université de l’état de Benue, University of Lagos, Akoka, par 

exemple) ou à suivre certains étudiants via Face book.  En revanche, 
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les raisons évoquées par les départements qui ne jugent pas 

nécessaire de suivre l’évolution des diplômés après leur passage à 

l’université sont diverses : le manque d’intérêt et de temps pour les 

enseignants ; l’absence de dispositifs pour une recherche de cette 

envergure au vu du nombre d’étudiants à suivre. 
 

En fait, les départements pourvoyeurs de formation ne 

considèrent pas le suivi des diplômés comme un impératif.  A notre 

sens, la pertinence d’un diplôme ne peut se révéler que par le biais des 

difficultés ou facilités qu’ont les diplômés face à la réalité dans laquelle 

il est mis en pratique.  Cela invite alors à un changement d’optique de 

la part des universités, non seulement pour l’apprentissage du 

français mais également pour toute autre formation. 
 

5’.3.3. Les raisons du manque d’emploi pour ces diplômés et 
les solutions proposées par les enseignants. 

 
 

Manque d’emplois : quelles en sont les raisons ? 
Situation économique 12 21,81% 
Le chômage 22 40% 
Situation économique, formation et 
chômage 

5 9,09% 

La formation suivie  (seule) 5 9,09% 
Manque de débouché du domaine de 
formation 

4 7,27% 

Autres (refus d’enseigner…) 3 5,47% 
Sans réponse 4 7,27% 
Total 55 100% 

Suggestions pour résoudre le problème 
Programme diversifié et adapté (FOS, 
informatique..) 

18 32,73% 

Création d’emploi par le gouvernement et 
les entreprises étrangères. 

 
20 

 
36,36% 

Réduction d’effectif à l’inscription. 4 7,27% 
Autres (travail supplémentaire des 
enseignants) 

 
7 

 
12,73% 

Sans réponse 6 10,91% 
                      Total 55 100% 

           

Tableau 49: Les causes du chômage des diplômés et les solutions selon les       
enseignants 
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Ce tableau montre que selon la plupart des enseignants le 

manque d’emplois pour les diplômés de français est surtout dû au 

chômage (40%) qui sévit partout et à la situation économique (21,8%).  

Pour d’autres ce problème est imputable à la formation suivie (9,09%), 

à la combinaison de trois facteurs (chômage, situation économique et 

formation) (9,09%) et au manque de débouchés (7,27%). 
 

On s’aperçoit que certains enquêtés enseignants ne considèrent 

pas la formation offerte aux étudiants comme une cause éventuelle du 

chômage qui les touche. Pour eux, le système économique est la cause 

du problème. La question qui nous vient d’emblée à l’esprit est la 

suivante : comment remédier à une défaillance dont on n’a pas 

conscience et qu’on impute à autrui ?  Il n’est donc pas étonnant que 

parmi les suggestions faites pour résoudre le fléau qu’est le chômage, 

la création d’emploi par le gouvernement et les entreprises étrangères 

- d’aucuns pensent qu’elles devraient être forcées à embaucher des 

Nigérians - arrive en première position avec 36,36% des réponses 

données.  Cela prouve tout simplement qu’il y a un décalage entre la 

réalité du milieu universitaire et les réalités économiques.  Ce n’est un 

secret pour personne, en tout cas lorsque l’on suit la tendance du 

secteur économique, que les gouvernements créent de nos jours très 

peu d’emplois.  Par ailleurs, on ne peut obliger une entreprise -  

nationale ou étrangère - à embaucher des personnes dont la 

compétence ne répond pas à ses besoins. Nous sommes persuadée 

qu’il faudrait plutôt s’intéresser au contenu des programmes de 

formation même si l’on ne peut ignorer l’impact de la mondialisation et 

du marasme économique sur le chômage. Ce nouveau regard 

permettra, peu ou prou, à l’université de jouer correctement son rôle. 
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5’.4. Les efforts des départements pour faciliter l’accès des  

               étudiants au marché du travail. 

Il s’avère nécessaire de voir les efforts déployés par les 

départements quant à la formation des étudiants. 
 

     5’.4.1. Quels secteurs ciblent les formations (point de vue des 

enseignants). 

Les secteurs où les diplômés trouveront facilement du travail 

selon les enquêtés.54 

Enseignement 17 30,91% 
Enseignement et autres 
(traduction/interprétariat ; 
diplomatie ; banque ; 
tourisme /hôtellerie; 
secrétariat, télé-
communication; douane, 
etc.) 

 
 
 

32 

 
 
 

58,18% 

Sans réponse 6 10,91% 
Total 55 100% 

Le programme de formation est-il axé sur ces secteurs ? 
Oui 20 36,36% 
Non 25 45,45% 
Pas vraiment 05 9,10% 
Sans  réponse 05 9,10% 
Total 55 100% 

 

Tableau 50: Points de vue des enseignants sur les secteurs ciblés par la formation 

 

Lorsqu’ils sont interrogés sur les secteurs dans lesquels ils 

croient que les diplômés de français trouveront facilement du travail, 

environ trente-et-un pour cent (30,91%) des enquêtés estiment qu’ils 

pourraient travailler uniquement dans l’enseignement et cinquante-

huit pour cent (58,18%) dans des domaines multiples qui sont : 

l’enseignement, la traduction/interprétariat, la banque, le 

tourisme/hôtellerie, la télécommunication, le secrétariat, la douane, 

etc. Ces réponses révèlent que les enseignants sont tout au moins 

conscients du  fait que la plupart des étudiants ne se dirigeront pas 
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vers la profession d’enseignant et que la langue française pourrait 

aussi ouvrir des portes sur d’autres professions. 
  

Quant à la pertinence du programme de formation par rapport à 

ces domaines, 45,45% d’entre eux jugent que le programme de 

formation n’est pas axé sur ces domaines alors que 36,36% 

soutiennent le contraire et 9,10% sont d’avis que les différentes 

professions ne sont pas vraiment prises en compte.  Soulignons à ce 

stade que la majorité de ceux qui estiment que le programme de 

formation est axé sur ces secteurs parlent surtout de l’adéquation 

entre le programme et la profession d’enseignant.  Autrement dit, le 

programme de formation, selon eux, cible surtout le métier 

d’enseignant. Ces mêmes répondants nous ont livré les efforts faits 

par certaines universités pour enrichir leur programme :  

Benue State University (L’université de l’Etat de Benue) : ils auraient 

des cours spéciaux; 

University of Lagos, Akoka, et Obafemi Awolowo University (Ife) : des 

cours visant la vie active seraient proposés aux étudiants; 

Lagos State University : des cours visant les activités quotidiennes 

seraient proposés. 

Nous avons cherché à avoir plus d’informations sur les efforts de 

ces départements et nous pouvons dire avec certitude, à l’exception de 

l’université privée Covenant University (dans l’etat d’Ogun), qu’il n’y a 

aucun programme concret de formation destiné aux étudiants 

universitaires qui toucherait des secteurs particuliers de l’économie. 
 

De même, les départements où les enquêtés ont avoué que leur 

programme de formation ne cible pas le monde du travail 

reconnaissent qu’il est tant de le revisiter.  En fait,  ils sont d’avis que 
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les diplômés  pourraient travailler dans divers secteurs de l’économie 

et ils savent également, pour la plupart, que le contenu de formation 

vise surtout l’enseignement et non les autres secteurs.   Cela dit, il y a 

encore des efforts à faire. 
 

     5’.4.2. Nécessité d’adaptation de la formation au monde du travail 
 

Nécessité de voir ce qui se passe dans le monde du travail
Oui 45 81,82% 
Non 7 12,73% 

Sans réponse 3 5,45% 
Total 55 100% 

La connaissance des besoins de l’entreprise est nécessaire
Oui 46 83,64% 

Raisons généralement évoquées 
Pour une diversification de l’emploi et pour répondre aux besoins 
de la société. 
Ce sont les entreprises qui absorbent les étudiants à la fin de leur 
formation. 
Chaque domaine a son langage. 
Pour la motivation. 

Non 9 16,36% 
Raisons généralement évoquées 

Les étudiants risquent de ne pas être assez compétents. 
Il faut la formation générale puisque l’on ne sait pas où ils 
travailleront. 
L’entreprise doit former avant de les embaucher.

                     
                   Tableau 51: Adaptation de la formation aux besoins de la société. 
 

   Au vu du tableau 51, bon nombre d’enquêtés (81,82%) sont 

d’avis qu’il est important de s’intéresser à ce qui se passe dans le 

monde du travail pour revoir et améliorer le contenu de la formation 

des étudiants. Cette adaptation permettra, nous semble-t-il, de 

proposer une formation appropriée dans un monde sans cesse en 

évolution. Environ le même pourcentage de répondants (83,64%) 

pensent qu’il est primordial de découvrir en particulier l’entreprise 

pour diverses raisons : 
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- pour une diversification des emplois et pour mieux répondre aux 

besoins de la société ; 
 

- l’entreprise occupe une place importante en matière d’embauche ; 
 

- pour motiver des étudiants qui avaient au départ des rêves dans 

lesquels aucune place n’était faite à la langue française. 
 

D’autres enquêtés (16,36%)  soutiennent que la connaissance 

des besoins de l’entreprise n’est d’aucune importance pour des raisons 

qu’il ne convient d’ailleurs pas d’écarter : 
 

- la compétence des apprenants risque d’être trop restrictive ; 
 

- la formation générale est primordiale pour ne pas tomber dans la 

caricature ; 
 

- l’entreprise doit assurer elle-même la formation des diplômés avant 

de les embaucher. 
 

Il y a quelques années, l’utilisation de l’outil informatique par un 

enseignant en classe relevait du surnaturel. Les enseignants, habitués 

au tableau noir et à la craie, étaient loin d’imaginer que cet outil, 

aujourd’hui indispensable, deviendrait l’un des supports pédagogiques 

les plus prisés par des apprenants qui vivent au rythme du 

multimédia.  Ils doivent, pour ainsi dire, être capables de faire usage 

de cet outil avec toutes les possibilités qu’il offre pour l’enseignement, 

un support incontournable s’ils veulent vivre avec leur temps tout en 

étant pertinents. 
 

De même, un programme de formation se doit d’être dynamique, 

et au même diapason que l’évolution de l’environnement.  Il devient 

ainsi le reflet des mutations de la société. 
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Cependant la crainte de tomber dans du « sur mesure » comme 

l’ont exprimé quelques enquêtés est bien judicieuse. Il sera plutôt 

question d’offrir aux diplômés la chance d’être compétitifs sur un 

marché du travail où seuls les plus performants ont une place. 
 

 5’.4.3. Mesures à prendre pour la prise en compte des besoins de 
l’entreprise et des difficultés en vue. 

 

A notre avis, les professeurs sont les plus aptes à nous faire des 

suggestions quant aux mesures à prendre et aux difficultés auxquelles 

pourraient faire face les départements de français si les besoins de la 

société devraient être pris en compte.  

 

Mesures à prendre en vue des besoins des entreprises 
Changement de programme 
(académique et professionnel FOS). 

 
27 

 
49,10% 

Formation orientée vers le monde du 
travail et l’entreprise ; stage. 

 
17 

 
30,91% 

Efforts du gouvernement 05 9,09% 
Sans réponse 06 10,9% 
       Total 55 100% 

Difficultés à prévoir 
Manque d’enseignants requis  19 34,55% 
Manque de matériel 9 16,36% 
Révision du programme et 
allongement de la durée d’études. 

 
9 

 
16,36% 

Manque de collaboration université – 
entreprise. 

4 7,27% 

Problème de financement 13 23,64% 
Sans réponse 01 1,82% 
      Total 55 100% 

 

            Tableau 52: Adaptation de la formation aux besoins de l’entreprise 
 

Pour bon nombre d’enseignants (49,10%), tenir compte, peu ou 

prou, des exigences des sociétés invite à une révision du programme 

de formation pour un contenu qui est non seulement académique 

mais professionnel avec l’introduction des cours de français sur 
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objectifs spécifiques (FOS).  Plus de trente pour cent (30,91%) d’entre 

eux préconisent une formation orientée vers les besoins de l’entreprise 

et le monde du travail tout en mettant l’accent sur la prise en compte 

des stages à la fin de la formation.  Au total ceux qui optent pour une 

révision du contenu de formation représentent quatre-vingt pour cent 

(80,01%) de la population enquêtée. 
 

Au regard des résultats présentés ci-haut, il est clair que les 

enseignants mêmes ont constaté qu’il y a des lacunes qu’il convient de 

combler dans le cursus universitaire; cela va sans dire qu’ils ont des 

avis divers sur l’amélioration du niveau des étudiants et sur leur accès 

facile à emploi. 
 

Par ailleurs, pour adopter une orientation qui irait dans le sens 

de la dynamique du marché du travail, les enquêtés conviennent que 

les départements de français rencontreront surtout des difficultés qui 

ont trait au manque d’enseignants qualifiés (34,55%), au problème de 

financement (23,64%), au manque de matériels didactiques (16,36%), 

au changement même du programme et à l’allongement de la durée 

d’études (16,36%). 
 

Nous pensons que le premier obstacle dans la mise en place d’un 

nouveau programme demeure la formation des enseignants en 

français par objectifs spécifiques.  Il s’agit en fait d’un domaine vierge 

dans un pays où la langue française est enseignée depuis plusieurs 

décennies.  Ce domaine du FLE devient en réalité une urgence pour 

un pays qui occupe une place non négligeable dans la sous-région et 

où les collaborations entre pays sont une question de survie. 
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Le second point essentiel, nous semble t-il, est la collaboration 

entre les universités et les entreprises. A vrai dire, il s’agira d’un pas 

de géant et d’un changement d’orientation dans la mesure où ces deux 

entités ont toujours vécu dans deux mondes différents. 
 

L’une offrant parfois, pour ne pas dire souvent, à l’autre ce qui 

ne correspond pas exactement à ses besoins. L’une des  conséquences 

de ce décalage est la préférence qu’ont, ces dernières années, les 

entreprises pour les diplômés des écoles professionnelles au détriment 

de ceux qui sont sortis des universités. 
 

Le dépouillement du deuxième questionnaire a permis de lever le 

voile sur les approches qu’utilisent les enseignants en classe et de 

savoir si les départements disposent de données sur le suivi des 

étudiants. Il nous a aussi permis de nous prononcer sur les efforts 

fournis et à fournir par les départements dans le but de faciliter 

l’accès de ces derniers au marché du travail. 
 

Comme nous avons pu le constater, les représentations que l’on 

a d’une langue ou plus précisément la manière dont un enseignant a 

appris une langue  influe naturellement sur sa manière de l’enseigner.  
 

Certains enseignants participent certes à des stages de 

formation, mais il semble que leur manière d’enseigner ne reflète pas 

vraiment l’impact de ces stages, notamment sur la communication 

orale. Les méthodes utilisées sont également passées en revue. Nous 

avons remarqué que la notion de suivi des étudiants après leur 

formation ne trouve aucun écho au niveau des départements ; ainsi 

pour bon nombre d’enseignants, les raisons du chômage sont à 

chercher ailleurs. Nous avons aussi vu que les enseignants ont une 
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idée des secteurs d’activité dans lesquels leurs étudiants pourraient 

trouver du travail, même s’ils avouent que le contenu de formation 

s’en éloigne. 
 

Ils reconnaissent cependant la nécessité et l’urgence d’une 

adaptation du contenu de formation aux besoins du marché du travail 

et de l’entreprise, en particulier. Pour ce faire, les difficultés que 

pourraient rencontrer les départements ont été énumérées suivies de 

quelques suggestions. 
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Chapitre  VI : REGARD SUR LES HYPOTHESES DE     

DEPART ET PROPOSITIONS 

         Nous allons à présent confronter nos hypothèses aux résultats 

de nos recherches. Cela sera suivi de nos propositions. 
  

6.1. Regard sur les hypothèses de départ. 

    Nous avons émis dans notre travail trois hypothèses.   

    6.1.1. La 1ère hypothèse 

       Rappelons ici la première : 

        Les entreprises ayant leurs exigences en matière d’emploi, nous 

faisons l’hypothèse qu’elles seraient les seules capables de nous 

informer sur l’impact de la réalité du monde du travail sur un jeune 

nigérian diplômé de français. 

Au regard de cette première hypothèse, l’entreprise permettrait 

de mesurer la pertinence de la formation offerte par les universités 

face à la réalité et aux exigences du monde du travail.  C’est bien la 

raison pour laquelle sa connaissance pour les universités serait un 

impératif. Les résultats auxquels nous sommes parvenue après 

l’analyse de nos données montrent que : 
 

- dans leurs activités quotidiennes, les entreprises s’engagent dans 

des opérations qui exigent des notions commerciales, juridiques, 

administratives, économiques, culturelles, etc., qui vont de la 

négociation au marketing/publicité sans oublier les communications 

interne et externe et les opérations d’import – export où interviennent 

les modes de livraison et moyens de paiement.  Au vu de ce constat, 

les stagiaires ont conclu qu’il leur faut bien plus que la simple 

connaissance de la langue française pour maximiser leur chance de 

s’intégrer dans de telles structures ; 
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- dans une entreprise, la pratique effective de la langue est une 

priorité qui a d’ailleurs dévoilé les difficultés des stagiaires diplômés à 

s’exprimer sur des choses simples. Ainsi, une certaine maîtrise de la 

langue est requise pour que les stagiaires puissent aller au-delà des 

acquis théoriques. Elles (uniquement des filles) étaient non seulement 

amenées à communiquer à l’oral mais aussi à faire des traductions 

lors desquelles des termes s’insérant dans des domaines spécifiques 

leur ont posé des problèmes.  En somme, la communication orale et la 

traduction spécialisée arrivent en première position sur la liste des 

difficultés rencontrées par les stagiaires; 
 

- la maîtrise de l’outil informatique est indispensable pour travailler 

dans une entreprise ; 
 

- les stagiaires méconnaissent la culture du pays francophone hôte. 

Elles ont compris son importance surtout dans leurs interactions avec 

les clients. 
 

Tous ces points nous permettent de confirmer notre première 

hypothèse dans la mesure où les diplômés stagiaires ont rencontré des 

difficultés qui révèlent les lacunes de leur formation dans un contexte 

qui ne fait aucune place à une connaissance langagière limitée aux 

balbutiements de quelques mots et qui d’autre part requiert des 

notions de domaines spécifiques. L’importance de certaines notions 

appartenant à des domaines spécifiques a également été mise en 

évidence. L’on ne peut se rendre compte de ces insuffisances qu’en 

plaçant le diplômé en contexte. 
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    6.1.2.  La deuxième hypothèse 
 

Présentons notre deuxième hypothèse: 
 

Même si plusieurs facteurs (la motivation, l’âge, l’environnement, 

etc.) interviennent dans l’apprentissage d’une langue étrangère, la 

compétence en langue des apprenants et leur adaptabilité aux besoins 

du marché du travail, en particulier dans la sous-région, dépendrait 

d’une remise en cause du programme de formation et de la manière 

d’aborder les différentes matières. 
 

        En ce qui concerne cette deuxième hypothèse, nous la 

confirmons au regard des résultats obtenus grâce à l’analyse des 

données qui montrent que : 
 

- les évaluations réalisées d’une année à l’autre auprès des apprenants 

révèlent qu’il y a une baisse générale de leur niveau et que la plupart 

d’entre eux ont un niveau A1 (utilisateur élémentaire) qui ne reflète 

pas du tout le nombre d’années et d’heures consacrées à 

l’apprentissage du français.  Ceux qui ont le niveau B1 (utilisateur 

indépendant), d’ailleurs très peu nombreux, ont vécu pour la majorité 

dans des environnements francophones ; 
 

- le progamme de langue est morcelé en plusieurs matières dès le 

début de l’apprentissage ; ce qui rend souvent difficile sa pratique et le 

lien entre les aspects structuraux et communicatifs. On s’aperçoit que 

certaines matières sont introduites prématurément ; il s’agit 

notamment de la traduction, de la littérature (résumé littéraire, 

commentaire littéraire, lecture d’œuvre…).  Même si ces matières 

doivent être enseignées, la métodologie adoptée doit tenir compte du 
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niveau des apprenants comme nous l’avons montré en 8.3.1.3 sur la 

grammaire. 
 

Toutefois, pour cette deuxième hypothèse les résultats des 

analyses nous amènent à dire aussi que du statut de la langue doit 

dépendre le contenu du programme. 
 

    6.1.3. La troisième hypothèse 

         Rappelons enfin notre troisième hypothèse. 

Une vue globale des efforts déployés et des mesures prises par 

les départements de français nous permettrait de parler de leur impact 

dans le processus d’intégration des apprenants au marché du travail 

de la sous-région. La méconnaissance des besoins globaux de la 

société (diplômés, entreprises, apprenants…) par les départements 

serait en partie responsable des difficultés des apprenants. 
 

Cette hypothèse suggère que les départements doivent être pro-

actifs et prendre des mesures qui mettraient en avant leur impact 

quant à l’accès des étudiants au marché de l’emploi. Les résultats 

auxquels nous sommes parvenue suite à l’analyse de nos données 

prouvent que: 
 

- les diplômés en français sortis du système universitaire exercent 

pour la majorité dans l’enseignement.  Nous avons également vu que 

malgré leurs activités professionnelles, ils sont prêts à effectuer des 

stages. Cela dénote tout simplement leur insatisfaction, surtout la 

situation de ceux qui exercent des emplois à mi-temps. De même, 

certains diplômés ont suivi d’autres formations après leur diplôme (la 

licence) ; 
 



 

 

 

240 

 

- selon les diplômés, la communication orale (compréhension et 

expression orales) constitue le problème majeur de leur formation.  Ils 

ont trouvé qu’une langue apprise pendant des années et qui ne permet 

ni de communiquer, ni de s’épanouir socialement ne vaut pas, semble 

t-il, la peine d’être apprise.  Ils auraient aussi aimé enrichir leur 

formation dans bon nombre de domaines (économie, droit, 

comptabilité…) qui, selon eux, constituaient leur choix de départ et 

qui leur permettraient d’avoir plus de chance dans la recherche de 

travail ; 
 

- les enseignants enquêtés reconnaissent que les choix de formation 

offerts aux étudiants sont très restreints et ciblent surtout 

l’enseignement.  Il ne peut en être autrement puisque la majorité des 

enseignants sont de spécialistes de la littérature.  Ils avouent 

également qu’il n’existe pas de suivi des diplômés de la part des 

départements et que les raisons du manque d’emploi et de 

l’insatisfaction des étudiants doivent être imputées à la situation 

économique et au chômage.  Ils sont d’accord que les universités 

doivent résoudre le problème en s’intéressant davantage à ce qui se 

passe  en dehors de leur sein tout en cherchant à diversifier et à 

enrichir les formations proposées, notamment avec d’autres domaines 

de spécialité et le français par objectifs spécifiques. Car, même si les 

enseignants et par ricochet les départements savent que le programme 

de formation n’est pas axé sur divers domaines de spécialité, rien n’est 

fait pour changer cet état de choses.  On a également découvert que 

les départements n’ont pas de données sur les étudiants une fois 

qu’ils sont sortis du système universitaire. Ces données (statistiques) 

sont, en fait, le socle sur lequel repose toute formation qui va dans le 
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même sens que les évolutions de la société sans pour autant tomber 

dans une vision trop restrictive de la formation. 
 

- à l’heure de l’internet, du ipad, des « liseuses » et du tableau 

interactif, nous avons vu que les enseignants sont, pour la plupart, 

restés en marge des évolutions de la société. Il est certain qu’un 

contenu de formation, aussi efficace soit-il, ne pourra être pertinent 

que grâce à la compétence et au pragmatisme des enseignants.  Des 

résultats des enquêtes, nous avons découvert que l’approche 

traditionnelle est privilégiée par les enseignants qui ont eux-mêmes 

appris la langue étrangère par ce biais.  Cette approche a, semble t-il, 

montré ses limites et bien que certains enseignants aient entendu 

parler des approches communicative et actionnelle, ils manquent de 

pratique quant à leur application en classe. 
 

Tous ces points ne nous permettent pas de confirmer notre 

troisième hypothèse dans la mesure où les départements de français 

méconnaissent les défis qu’imposent aux diplômés le monde du travail 

et la société, en général. D’ailleurs aucune mesure n’est prise pour 

l’adaptation du programme aux besoins du marché de l’emploi dans la 

sous-région qui offre au Nigérian, au Béninois et à tout citoyen de 

cette communauté la possibilité de travailler dans le pays de son 

choix. Les enseignants, pierre maîtresse de cette adaptation 

indispensable, semblent être en marge des mutations survenues dans 

cette région. 

Même si nous postulons qu’une révision du curriculum s’avère 

indispensable pour que les diplômés de nos départements de français 

trouvent leur place dans un environnement concurrentiel, il n’en reste 

pas moins vrai qu’une approche systémique nous paraît plus adaptée. 
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Elle est d’ailleurs définie comme une « technique qui permet 

d’augmenter l’efficacité de l’action en tenant compte tant des éléments 

d’un système que des relations entre ces éléments » (Dictionnaire des 

concepts clés, 1997 :41) nous paraît plus adéquate.  Il s’agit de tenir 

compte de la contribution de tous les éléments du système : la 

Commission Nationale des Universités (NUC), les apprenants, les 

départements de français, le VFN, etc.  Nos Propositions apporteront, 

sans doute, des éclairages sur les démarches à entreprendre. 
 

 6.2. Nos Propositions 

Au terme de l’analyse des données (questionnaires, entretiens 

suite  au stage, évaluation), il convient de voir les conséquences aussi 

bien générales que didactiques de notre recherche.  Notre objectif est 

alors de faire des propositions qui permettront d’améliorer ce qui 

existe pour un accès facile des diplômés au marché du travail sous 

régional. 
 

Pour nous, la révision du système doit passer, comme nous 

l’avons vu, par une approche systémique qui prendrait en compte 

deux volets principaux qui sont : l’un général qui serait la 

sensibilisation de tous les acteurs aux perspectives qu’offre le marché 

sous-régional aux  jeunes, à la société ; et l’autre plutôt didactique 

englobe la mise en place de cours permettant de répondre aux besoins 

des entreprises. 
 

 

          6.2.1.  Propositions générales et sensibilisation de tous les 

acteurs  aux perspectives du marché sous-régional. 

        Il s’agit de renforcer l’action de la NUC, des départements et du 

VFN. 
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6.2.1.1. La NUC (la Commission Nationale des 
Universités).  

Le programme de formation proposé par la NUC (20 :132)  aux 

universités stipule que l’un des objectifs du programme de licence est : 

« … to equip the students with the knowledge of the 
forms and features of the varieties of French used in 
different professional domains such as business 
communication, diplomatic service, legal 
communication … » 
(de munir l’étudiant de connaissances des formes des 
variétés de français en usage dans divers domaines 
professionnels à savoir les communications 
commerciales, diplomatiques, juridiques … » notre 
traduction). 

 

En revanche, parmi les matières que propose cette commission 

pour la licence, aucune référence n’est faite à une matière ayant 

rapport au commerce, au droit ou à la diplomatie.  On pourrait en 

conclure qu’elle laisse à chaque université le choix du ou des 

domaines de spécialité à inclure dans le programme. 

Malheureusement, enrichir le programme avec d’autres domaines ne 

semble pas constituer une priorité pour les départements de français 

qui souvent ne percoivent pas la pertinence de cette surcharge.  Nous 

pensons que l’offre d’au moins deux domaines de spécialité aux 

étudiants par les départements de français doit être une condition 

sine qua non de leur homologation.  Ainsi les universités en feront une 

priorité. 

Pour ce faire, et pour un début, trois filières de formation en 

français doivent être proposées comme nous le montrons ci-dessous. 
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Le programme actuel : il s’agit du programme que proposent 

actuellement les universités aux étudiants à partir de la première 

année. 
 

Le programme professionnel pour enseignants de FLE : les  atouts de 

l’enseignement/apprentissage du français au Nigeria résident dans la 

prise en compte du vrai statut de la langue comme nous l’avons 

montré, qui est celui d’une langue étrangère. A partir de cette réalité, 

il devient impératif d’entreprendre une professionalisation de 

l’enseignement du français dans le but de former des Nigérians avisés 

et conscients de ce fait et des nouveaux défis qu’imposent les 

regroupements sous régionaux. 
 

Le programme à visée professionnelle : l’objectif de ce programme qui 

nous concerne dans cette recherche serait de préparer les apprenants 

à travailler dans des établissements privés ou publics de divers 

secteurs d’activité. Il s’agit en fait d’exposer l’apprenant à toutes les 

facettes de la langue et notions qui interviennent dans le monde du 

travail; nous parlons ainsi du français du monde du travail.   
 

Ce troisième programme, contrairement aux deux précédents 

est,  en effet, très lourd dans la mesure où la maîtrise des divers 

domaines qui y seront abordés dépasse une simple connaissance 

lexicale et exige que l’enseignant se hasarde dans l’eau souvent 

trouble des spécialités. D’ailleurs, dans ce cadre, le succès de la 

formation dépend d’un travail de pluridisciplinarité et de collaboration 

entre les spécialistes de ces domaines et les enseignants de FLE.  Ici, 

l’approche communicative, voire la perspective actionnelle utilisées par 

les enseignants au moins en 1er et 2e année permettront d’asseoir les 
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bases des connaissances sur lesquelles viendront se greffer de 

nouvelles. On pourrait estimer qu’en fin de 2e année et en tenant, bien 

entendu, compte des difficultés liées au contexte nigérian : manque 

d’électricité, de matériels didactiques, de motivation, etc., l’apprenant 

doit atteindre au moins le niveau A2 du « cadre ». De plus, au regard 

des résultats de nos enquêtes, la traduction spécialisée doit être une 

partie intégrante de la formation, après la deuxième année. Au niveau 

élémentaire, il faudrait plutôt parler de médiation et non de 

traduction. 
 

  En somme, si le contenu du premier programme, c’est-à-dire 

du programme actuel n’est pas enrichi, il risquerait de disparaître au 

profit des deux autres qui se révèleront plus riches et plus adaptés 

aux besoins des apprenants et de la société.  Le deuxième programme 

sur notre liste semble correspondre aux nouvelles donnes qu’imposent 

les changements survenus dans le métier d’enseignant et prendrait 

également en compte dans la méthodologie à adopter, le statut de la 

langue, l’apprenant et ses besoins. Le troisème a le mérite d’ouvrir à 

certains apprenants des horizons qui leur permettront d’être 

opérationnels dans un environnement qui jusqu’alors leur paraît 

étranger. De même, son impact sur la motivation de tous ceux qui ont 

choisi d’étudier le français comme une solution de rechange (sans 

intention préalable de le faire) serait incommensurable.   

Nous pensons plutôt que le premier devrait être amélioré pour 

répondre au mieux aux besoins d’un enseignement de FLE et éviter 

ainsi une trop grande diversité de programmes.  Ainsi les universités 

proposeront deux choix aux apprenants de français. 
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 6.2.1.2. Les départements de français des universités.   
Une fois les grandes lignes du syllabus données par la NUC, les 

départements s’occupent de sa mise en place ; ils peuvent d’ailleurs 

l’enrichir au besoin tout en gardant l’essentiel.  Partant des résultats 

de notre recherche nous proposons que : 
 

- des séances d’orientation (voire de réorientation selon le cas) soient 

proposées aux apprenants, parfois avec leurs parents : l’objectf est 

d’attirer leur attention sur l’importance du français pour le Nigeria et 

pour leur avenir professionnel quel que soit leur choix de départ. 

Hormis l’enseignement, la traduction et la diplomatie, il faudrait 

mettre en exergue les options de formation que proposeront désormais 

les départements et tous les emplois auxquels pourrait prétendre un 

diplômé de français nigérian dans la sous-région. 
 

- un séjour d’une durée d’au moins un mois pendant les vacances de 

chaque année académique doit être la condition sine qua non à 

l’entrée en première année. Aussi onéreux que cela puisse paraître, la 

place de l’input et de l’output dans l’acquisition d’une langue n’est plus 

à démontrer. Au bout de deux, trois ou quatre années d’apprentissage, 

l’apprenant aura ainsi passé deux, trois, voire quatre mois dans un 

pays où la langue cible est pratiquée. 
 

- les enseignants ne doivent pas rester à l’écart de ces évolutions ; les 

universités doivent les former si nous estimons qu’il est temps que des 

approches qui se démarquent de l’approche traditionnelle soient 

adoptées. Par ailleurs, la mise en pratique de l’enseignement du 

français par objectifs spécifiques ne pourra se réaliser sans la 

formation des enseignants. De même ces derniers doivent s’évertuer 
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de communiquer en français avec les étudiants au moins pendant les 

cours. 

 

- les départements mettent à jour leurs bibliothèques (multimédia) et 

s’abonnent à des revues qui informent les enseignants sur l’état de la 

recherche en FLE ; il s’agit notamment des revues : Le français dans le 

monde (plus général), le français dans le monde, recherche et 

application, acquisition et interaction en langue étrangère (AILE), etc. Ils 

doivent aussi disposer de laboratoire de langue fonctionnelle et de 

salle informatique ; la connaissance de l’outil informatique est l’un des 

atouts d’un jeune à la recherche d’un emploi même avec en poche un 

diplôme d’une université réputée. 

 

6.2.1.3. Le VFN (Le Village Français du Nigeria) 
La simulation d’un environnement francophone dans un 

contexte plurilingue n’est  pas chose facile.  Nous avons montré (A, 

Simire, 2006) que la langue française est très peu pratiquée au VFN 

lorsque l’on la compare aux langues locales à savoir l’anglais, le 

yoruba, l’ibo et le pidgin anglo-nigérian. Cependant, nous sommes 

d’avis que certaines mesures pourraient contribuer à améliorer ce qui 

existe. 

La sensibilisation des professionnels, (médecins, infirmiers, 

comptables, restauratrices, etc) qui sont souvent en contact avec les 

étudiants, pendant leur travail, à l’objectif du VFN et à la nécessité de 

la pratique du français dans ce lieu.  Ils  doivent savoir qu’en dehors 

de la salle de classe, ils constituent l’épine de l’immersion 

francophone ; car imposer tout simplement cette pratique de la langue 

sans qu’ils en perçoivent la nécessité n’est qu’un leurre. Tout cela ne 
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peut se faire que par un renforcement et une précision de la politique 

linguistique du VFN et surtout l’obligation de s’exprimer en français 

pendant le travail doit sanctionner toute promotion à un rang 

supérieur. 

La mise en place de cours de français par objectifs spécifiques 

adaptés aux besoins langagiers des professionnels.  Les cours qu’ils 

suivent actuellement ne correspondent pas du tout à leurs besoins de 

communication ;  Il s’agit en effet de cours généraux qui ne visent pas 

leurs centres d’intérêt. Face à un médecin, par exemple, les questions 

suivantes seront posées : que dit-il ?  quand ?  Qui sont ses patients ?  

Que fait-il avec la langue ? Quelles sont les maladies les plus 

fréquentes ? quels sont leurs symptômes ? Comment s’enquérir de 

l’état d’un malade ? etc.  Toutes ces questions nous paraissent 

pertinentes pour répondre aux objectifs d’apprentissage de chaque 

public. Nous montrerons dans  les pages qui suivent comment 

élaborer des cours de français pour des publics spécifiques. 

Le renforcement de la culture francophone grâce à la nomination de 

différents lieux ou rues en se servant de noms, de mots qui rappellent 

la culture francophone, « rue Senghor » ; « place de la francophonie », 

« restaurant la Tour Eiffel » ; la boulangerie le gourmet » rue Brigitte 

Bardot, etc. De plus, les menus proposés aux apprenants au 

restaurant pourraient  également les amener à découvrir cette culture 

dont ils apprennent la langue.  Ainsi le camembert, la quiche lorraine, 

l’amiwo (au Bénin), le chep djen (au sénégal) ne feront qu’enrichir leur 

connaissance de la diversité de l’univers francophone. 

Les activités socio-éducatives qui se résument souvent aux débats, 

aux symposiums et aux causeries doivent être améliorées grâce à des 

ateliers de danse, de théâtre, de chants, de gastronomie.  
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Les apprenants qui séjournent au VFN ont l’obligation de s’exprimer 

en français pour améliorer leur compétence de communication orale 

en français.  Même si l’inscription « ici on parle français » écrite sur 

tous les murs rappelle cette injonction, nous pensons qu’il faut qu’ils y 

soient davantage sensibilisés. 
 

Toutes les propositions ci-dessus pourraient aller de pair avec 

des propositions pédagogiques qui sont le fruit des résultats de nos 

analyses et de la réalité du monde économique. 

 

  6.2.2. Propositions didactiques 

Nous soutenons qu’une refonte du programme universitaire doit 

être opérée aussi bien à l’université qu’au VFN.  Les propositions que 

nous faisons ici, loin d’être exhaustives, ont le mérite d’initier une 

réflexion sur les matières au programme. 
 

            6.2.2.1. Au niveau des départements de français 
Nous sommes d’avis que pour écrire, lire, traduire et s’intéresser 

à la littérature, un apprenant anglophone qui ne dispose d’aucune 

connaissance préalable de la langue, en l’occurrence du français, a 

besoin d’une base sur laquelle asseoir les futurs acquis.  Pour ce faire, 

nous proposons les cours suivants. 
 

1ère année (100 level) 

1er semestre et 2e  semestre. 

Matières obligatoires  

Communication orale : elle est composée de la compréhension orale et 

de l’expression orale - l’enseignant doit être sensibilisé à cette 

différence de taille qui l’aidera dans le choix de ses activités. Plus 

d’heures de cours seront consacrées à cette matière. 
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Communication écrite : elle comprend également la compréhension 

écrite et l’expression écrite. Des activités adaptées au niveau des 

apprenants doivent être proposées. 

La grammaire (en contexte) : nous proposons que plus d’heures soient 

allouées à cette matière car certaines périodes seront consacrées à 

l’enseignement des règles et d’autres à l’application des règles en 

contexte.  Des comparaisons pourront être opérées avec l’anglais si 

cela s’avère nécessaire. 

Exercice de laboratoire : ce cours doit, dans la mesure du possible, être 

centré sur les difficultés des apprenants nigérians issus de différents 

groupes ethnolinguistiques mises à jour dans bon nombre de 

recherches. 
 

Les matières requises à ajouter 

La maîtrise de l’anglais : ce cours existe déjà mais il doit être centré 

sur la maîtrise des règles élémentaires de la grammaire et de la 

rédaction de divers types de textes.  Cela peut paraître absurde, mais 

la plupart des apprenants même au niveau universitaire font des 

fautes que ne feraient pas certains francophones. 
 

Le chinois : la puissance économique de la Chine n’est plus à 

démontrer, cette évidence ne doit pas être négligée. 

Les cours facultatifs peuvent être maintenus. 
 

 

2e année (200 level) 

1er semestre  

Matières obligatoires 

Communication orale (compréhension orale et expression orale) 

Communication écrite (compréhension écrite et expression écrite) 
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Grammaire (structure et exercices en contexte) 

Introduction à la littérature : la littérature dans ce cas permet de 

découvrir la langue et ne constitue pas une entité à part. 

Traduction/médiation : à ce stade, on parlera plutôt de médiation, 

d’interprétation, voire de résumé ; nous pensons que les apprenants 

ne sont pas encore munis d’un bagage linguistique qui leur 

permettrait de traduire. 
 

Cours requis à ajouter 

Maîtrise de l’anglais : en 2e année, ce cours doit inclure surtout les 

écrits utilisés dans le monde des affaires/commerce. 

Le chinois ou une autre langue étrangère. 
 

Les cours facultatifs peuvent être maintenus 

2e semestre 

Cours obligatoires 

Communication orale (compréhension orale et expression orale) 

Communication écrite (compréhension écrite et expression écrite). 

Grammaire (structure et exercices en contexte) 

Traduction /médiation 

Science économique et sociale (en français). 
 

Cours requis à ajouter (identiques au 1er semestre) 

 

4ème année (400 level)  

 Pour les deux semestres 

Traduction spécialisée (droit, hôtellerie, tourisme, français commercial) 

Littérature 

Linguistique appliquée 

Rédaction de mémoire 
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Communication orale 

Communication écrite 

Economie et droit 

Comptabilité  

Option  

Banque et assurance, tourisme/hôtellerie/ français commercial/ 

Relations internationales 

Matière nécessaire 

Le chinois 
  

     6.2.2.2. Au niveau du VFN 
         3e année (300 level)   

Cette année est l’année d’immersion qui est effectuée au VFN.  

Ce centre a réduit ces dernières années le nombre d’heures allouées à 

la littérature au vu de la carence linguistique des étudiants.  Comme 

nous l’avons dit, la pratique du français dans l’environnement 

francophone doit être améliorée. Cependant, les cours suivants 

pourraient être introduits tout en allégeant ce qui existe, compte tenu 

du choix des étudiants dont nous avons parlé plus haut: 

- La traduction : avec le niveau qu’auraient atteint les étudiants, on 

pourrait maintenant introduire la théorie et la pratique de la 

traduction.  Mais il s’agira davantage d’une traduction qui introduirait 

des termes économiques, commerciaux voire juridiques. 

- Les sciences économiques ou le droit : les étudiants pourront choisir 

entre ces matières. 

- La comptabilité : des notions dans ce domaine sont importantes 

même si les apprenants ne seront pas des comptables. 
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- Le français économique et commercial : il s’agira d’aborder les écrits 

commerciaux, les techniques de négociation, la culture, la 

communication des entreprises, etc.  Ces cours se dérouleront 

pendant les deux semestres.  
 

Le VFN sera en fait le lieu où sera initiée la distinction nette 

entre les filières (le syllabus professionnel pour enseignant de FLE et 

celui à visée professionnelle). Nous proposons de même un stage de 

formation de deux mois afin que les apprenants soient exposés au 

monde de l’entreprise et qu’ils puissent mettre en pratique leurs 

acquis. 
 

 6.2.2.3. La mise en place de cours de français par objectifs 
spécifiques (FOS) adaptés aux besoins langagiers des 

professionnels. 

Mettre en place un cours de français par objectifs spécifiques 

(FOS) requiert la prise en compte des situations de communication du 

public concerné.  Lorsqu’il s’agit, par exemple d’un public de libraires, 

il faudrait chercher à savoir ce qu’ils ont besoin de dire et de faire avec 

la langue.  L’extrait du discours de la libraire du VFN ci-dessous 

présenté montre bien l’importance des situations cibles dans 

l’élaboration de tout contenu de formation. 

Libraire 

« build my vocabulary, get to know those basic sentences  
like ++ » “pourriez” using can you, things like that ++“est-ce  
que” you know use it properly … 
… enrichir mon vocabulaire, connaître certaines phrases de  
base comme ++ “pourriez”, savoir utiliser « pourriez-vous»  
etc., « est-ce-que » vous savez, pouvoir l’utiliser correctement).  
(A, Simire, 2006: 91). 
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On s’aperçoit qu’on ne peut faire l’économie de l’identification 

des besoins de formation ; cette identification passe par : 

- le repérage des situations de communication auxquelles auront 

à faire face les apprenants (professionnels) en fonction des 

exigences de chaque département. 
 

- l’analyse des échanges langagiers que requièrent ces situations : 

que font-ils et que disent-ils dans les situations de 

communication ?,  que peuvent-ils avoir à dire et qu’est-ce qu’ils 

entendent ?  Ainsi les objectifs d’apprentissage du médecin 

seront différents de ceux de la libraire ou de la secrétaire.  Ce 

sont les informations que livrent ces échanges qui permettent de 

déterminer les connaissances langagières et non langagières 

pour chaque situation.  On pourrait dire que la mise en place 

d’un cours de FOS adapté aux besoins d’un public dépend de 

l’analyse des besoins, des discours recueillis sur le contexte 

donné et des activités favorables à l’apprentissage. 
 

L’analyse des actes de parole, des énoncés, des formes 

linguistiques et les informations socioculturelles recueillies pour 

chaque public permettent de déterminer le contenu du programme de 

formation. 

Par exemple, un libraire peut être confronté à des situations de 

communication qui requièrent les besoins langagiers et les actes de 

parole ci-dessous. 
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Situation libraire/client 

Besoins langagiers Actes de paroles 

 
Salutation 

« bonjour », comment allez-vous ? 
(normal dans ce contexte même si vous 
ne connaissez pas vraiment le client) ; 
« cela fait un moment que… » (un client 
connu) 

 
Explication du client sur 
son besoin 

« Je voudrais… » ; « est-ce que vous 
auriez… » ; « je cherche… » 

 
 
Proposition 

« Puis-je vous aider ? » ; « nous 
avons… » ; « pourrais-je vous proposer un 
livre sur le 19e siècle… » ; 

« celui-ci pourrait vous convenir, c’est 
sur la littérature antillaise… » ;  « nous en 
aurons la semaine prochaine… » 

 
Marchandage/paiement 

« Pourriez-vous baisser le prix… » ; 
« Je vous le fais à… » ; « je te fais une 

réduction de… » ; je ne peux pas le 
réduire davantage… » ; ça fait…X naira 
(monnaie utilisée au  Nigeria), etc. 

 
Salutation finale 

« Au revoir… » ; « merci beaucoup, 
madame » ; 
« Je vous en prie… » ; « merci à vous 
et à bientôt » 

                             (A, Simire, 2006: 91). 
Tableau 53 : Besoins langagiers et actes de paroles pour une situation 

professionnelle (libraire/client) 
 

Les besoins langagiers et les actes de parole que nous avons 

présentés ci-dessus, bien qu’incomplets, vont permettre d’élaborer le 

contenu du programme de formation destiné à la libraire. Nous 

constatons la fréquence de l’utilisation de certains: 

verbes (aimer, vouloir, chercher, demander, pouvoir, proposer, avoir) ; 

temps de l’indicatif : le présent, le conditionnel ; 

pronoms : je ; vous ; nous et tu ; l’emploi de tu et de vous pourrait 

permettre de faire intervenir la dimension socioculturelle de la langue ; 

nous entendons par là la comparaison entre le tu et le vous en 
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français, en anglais et dans la langue la plus parlée par les 

professionnels qui est ici le yorouba ;  « cela fait un moment que… » 

peut aussi permettre de faire intervenir une dimension culturelle car 

en yorouba et dans les pays francophones voisins on entend plutôt « il 

y a trois jours… » 

notions: (la quantification, la durée, la monnaie, et.) 
 

Cette démarche est aussi appliquable dans l’élaboration de cours 

de français du secrétariat ou pour la formation de guides touristiques, 

etc. 
 
 

           6.2.2.4. Une autre approche pour l’enseignement du FOS. 
 

Gisèle Kahn, dans son article intitulé Méthodes et méthodologies  

paru dans le numéro spécial de Le français dans le monde32*, a 

présenté différentes approches en français par objectifs spécifiques 

parmi lesquelles nous retenons celle des découpages du domaine 

ciblé. Lorsqu’il s’agit, par exemple d’un cours de français économique 

ou de français juridique, elle consiste à découper le domaine en 

question en activités ou en blocs ordonnés qui pourraient ressembler 

à des chapitres d’un livre.  Ainsi, un cours de français économique 

serait constitué de plusieurs chapitres : l’activité économique et ses 

agents, la régulation des activités économiques, les facteurs de 

production, les revenus, la consommation et l’épargne, le marché du 

travail, la monnaie, etc., et celui du droit : les fonctions et les sources 

du droit, la hiérarchie et la complémentarité des sources de droit, les  

 

_________________________________ 
32*Cité dans cours de français parr objectifs spécifiques, CNED, institut de poitiers-
Futuroscope. 
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autres sources du droit et l’évolution du droit, le droit et l’activité 

économique, etc. 
 

Les activités ou chapitres déterminés pour le domaine concerné 

constituent l’épine dorsale du cours sur laquelle viendront se greffer 

les documents à choisir, l’organisation des activités d’enseignement, le 

lexique…   

Dans ce cas, la logique du domaine l’emporte sur celle de la 

langue. 
 

          6.2.2.5.  Le référentiel de compétences 
Le référentiel de compétences permet de déterminer avec 

précision les besoins langagiers nécessaires pour chaque groupe 

d’apprenants. Il sera facilement réalisé en suivant un travail d’analyse 

des actes de paroles, des formes linguistiques récurrentes, des 

informations socio-culturelles qui en découlent. 

 Inspirons-nous du référentiel élaboré par Combes (2005) pour 

illustrer nos propros. 
 

Domaines 
d’activités 

 
Activités  

Compétences contextualisées 
Situation- 
Problème 

Condition de 
réalisation 

Indicateurs de 
résultat 

 
 
 
 
 
 
 
Infirmière 

 
 
 
Acceuil du 
malade  
 
 
 
 
Enregistrement 
de ses plaintes  

Etre capable 
d’accueillir le 
malade, de poser 
des questions sur 
son identité (nom, 
prénom), taille etc 
… 
 
Poser et 
comprendre  des 
questions, 
préliminaire avant 
consultation 

 
 
 
 
Emploi de 
phrases 
adéquates sur 
l’identité, la 
santé. 
Comprendre des 
phrases simples  

 
 
 
 
La réalisation de 
cette activité en 
situation de 
travail 
(étudiant- 
infirmier) 

 
Tableau 54 : Référentiel de compétences pour une infirmière 

travaillant au VFN 
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Les activités que réalise l’infirmière permettront ensuite 

d’élaborer le contenu de formation. 
 

   6.2.2.6.  Enseigner autrement certains cours : l’exemple 
de la grammaire 

 Que ce soit au VFN ou dans les universités, les cours dispensés 

aux apprenants doivent avoir pour objectif l’acquisition de la 

compétence communicative. On se concentrera alors sur l’emploi de la 

langue dans des situations diverses. Cette compétence communicative 

se décline en quatre savoir-faire qui sont : parler, lire, écrire et 

écouter. On adapterait donc, selon le niveau des étudiants, la 

méthodologie la plus adaptée que ce soit pour l’enseignement de la 

grammaire, de la littéraire ou de la traduction. 
 

Et, au lieu de proposer à l’apprenant, par exemple,  une 

grammaire des leçons qu’il a du mal à appliquer in situ, il faudrait 

plutôt lui présenter, en contexte (de façon implicite), les notions à 

acquérir. Cela l’amènerait à prendre conscience des écarts qui existent 

entre sa langue première et la langue étrangère. 
 

A ce propos, Vigner (2001 :64) opte pour deux types de 

grammaire qu’il nomme grammaire d’apprentissage et grammaire 

descriptive ;  
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Les temps des verbes 

Grammaire d’apprentissage       Grammaire descriptive 
(pratique de la langue)      (leçons) 
 
accomplissement dans le présent en chronologie :                 les temps des verbes 

 je traverse la route             - le présent  
accomplissement dans le présent en chronologie :          - le futur 

j’ai traversé la route.              - les temps du passé 
accomplissement dans le présent hors chronologie :            les valeurs des temps. 
            j’habite près de l’école. 
accomplissement dans le passé en chronologie : 

ce soir là, je rentrais de l’école, quand… 
accomplissement dans le passé en chronologie : 

il a vu un animal traverser la route. 
accomplissement dans le passé hors chronologie :  

 tous les jours j’allais à l’école à pied.  
accomplissement dans le passé hors chronologie : 

j’ai longtemps habité près de l’école. 
 

En fait, la grammaire d’apprentissage est une grammaire en 

construction qui permet à l’étudiant d’avoir ses propres repères. En 

revanche, la grammaire descriptive est celle qui est adaptée à des 

apprenants qui disposent d’une certaine maîtrise de la langue cible.  

On voit que la grammaire d’apprentissage est basée sur des valeurs 

d’opposition de sens et les formes sont introduites grâce à des 

contextes qui aident l’apprenant dans la construction de ses « règles » 

à lui, « règles » qui lui permettront d’affiner ses connaissances des 

normes à un niveau avancé. La grammaire descriptive quant à elle, se 

fait de manière explicite et elle cible uniquement la description de la 

langue. 
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CONCLUSION 

 

En conclusion à  la deuxième partie de notre étude, nous 

pouvons dire qu’il n’est pas toujours vrai qu’une formation 

universitaire permet  de s’adapter à toute situation de travail. Cela est 

encore moins vrai lorsqu’il est question d’une formation générale en 

langue. 

Le nombre d’années passées à apprendre une langue n’est pas 

toujours le reflet de la compétence des apprenants. D’ailleurs les 

apprenants nigérians évalués ici ont pour la majorité un niveau 

élémentaire que l’on pourrait qualifier de faux débutant après 

plusieurs années d’apprentissage du français. 

Les informations recueillies auprès d’anciens diplômés et des 

enseignants sont souvent une source non négligeable de données dans 

l’amélioration et l’adaptation d’un programme de formation, comme 

nous l’avons démontré grâce à nos analyses.  
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CONCLUSION GENERALE 
 

Cette recherche a été motivée par le faible niveau en langue 

française des étudiants en immersion, leur manque de motivation et 

de sérieux quant à la langue et à leur avenir. Convaincue qu’un avenir 

professionnel est déterminé par ce qui l'a précédé, nous sommes 

amenée à nous interroger sur les raisons de cet état de choses et à 

nous demander d’une part comment répondre dans cette situation aux 

exigences du marché du travail et surtout du marché ouest africain ; 

et d’autre part quels rôles pourraient jouer les universités qui forment 

des diplômés de français dans l’adaptation de leur formation aux 

besoins des entreprises. 

Nous avons, pour répondre à ces questions, receuilli des 

données par questionnaires, entretiens et évaluation auprès de 

diplômés stagiaires, d’anciens diplômés issus des départements de 

français, d’étudiants en immersion  et de professeurs du niveau 

universitaire. Le contenu du programme de formation a aussi été 

analysé. Au terme de l’analyse des données, nous avons abouti aux 

résultats qu’il convient de présenter brièvement. 

Derrière la demande de formation d’un adulte en particulier en 

langue étrangère, se cache presque toujours un objectif professionnel. 

De ce fait, le pourvoyeur d’emploi qu’est l’entreprise avec ses besoins 

et ses exigences reste le lieu priviligié qui nous renverrait cette réalité 

du face à face diplômé- contexte de travail. 

Nous avons constaté que les stagiaires placés dans une société 

financière (United Banque for Africa) ont éprouvé des difficultés dans 

les domaines suivants : la communication (orale et écrite), la 
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traduction (spécialisée), la langue et les notions des domaines 

commercial et bancaire, l’informatique voire la culture. Les entretiens 

réalisés auprès des stagiaires reflètent  leur prise de conscience quant 

à leurs carences et leurs suggestions constituent en partie la base de 

nos propositions. 

En somme, nous avons conclu de tout ce qui précède que les 

entreprises ont un rôle essentiel à jouer dans la mise en place de 

contenu de formation efficace. Ainsi nous ne pouvons que confirmer 

notre première hypothèse. 

Quant à la deuxième hypothèse, nous sommes en mesure 

d’affirmer qu’elle est confirmée. Nous avons constaté que le contenu 

du programme et la manière d’aborder les matières linguistiques 

expliquent, en partie, le niveau général de ces étudiants. Cependant, 

nous avons aussi pu comprendre que du statut de la langue dépend le 

contenu. Il s’agit en effet d’un point non négligeable qui a été révélé 

grâce à nos analyses. C’est bien du statut de la langue que dépend 

également la méthodologie à adopter. 

Nous ne pouvons qu’infirmer la troisième hypothèse dans la 

mesure où nous n’avons pas pu faire le constat des efforts déployés 

par les départements quant à l’accès des diplômés, sortis du système 

universitaire, au monde du travail, y compris dans la sous-région. 

Dans ce travail, nous avons présenté le niveau atteint par les 

étudiants du niveau universitaire au bout de trois années 

d’apprentissage du français.  Nous avons de même tenté de montrer 

qu’à l’heure de la mondialisation et des regroupements régionaux et 

sous régionaux, la collaboration université-entreprise est plus que 

jamais nécessaire. La formation ne peut se faire sans une prise en 

compte des besoins de ceux qui embauchent les formés, du suivi et de 
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l’avis d’anciens formés et par-dessus tout de la formation continue des 

enseignants sans lesquels aucune méthode, aussi adaptée soit-elle, 

n’est efficace. De plus, la place de la culture dans une entreprise, nous 

l’avons vu, mérite qu’on s’y intéresse. 

Par conséquent, il faudrait redéfinir la place du français dans ce 

contexte multilingue et revisiter le programme actuel si l’on veut qu’il 

soit en adéquation avec la réalité de l’intégration régionale, la 

motivation des étudiants et les besoins des entreprises. Les 

propositions que nous avons faites, bien que modestes, permettent de 

passer en revue le contenu de formation de la première année à la 

licence. 

Un travail de recherche n’est jamais achevé et nous espérons 

que d’autres chercheurs continueront le débat pour donner une lueur 

d’espoir à tous ces étudiants nigérians et à leurs parents qui pensent 

qu’apprendre les langues, en l’occurrence le français, c’est tout 

simplement s’inscrire sur une liste déjà très longue de chômeurs. 

 

Comme prolongement à ce travail et puisque nous n’avons pas 

pu le faire, nous espérons que des travaux sur l’évaluation du niveau 

des étudiants universitaires, à la fin de chaque année de formation, 

seront réalisés dans le but de fixer à long terme un objectif pour 

chaque année. Ainsi, les universités, qui d’ailleurs foisonnent dans ce 

pays, sauront qu’en fin de chaque année la plupart des étudiants 

doivent avoir un niveau déterminé et être capables d’exhiber certaines 

compétences. L’apport du « cadre » dans ce sens pourrait être 

nécessaire. 
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Toujours comme prolongement à ce travail, nous souhaiterions 

que dans le domaine du français par objectifs spécifiques, des 

recherches soient entreprises pour avoir un repérage plus poussé des 

professions que les diplômés en langues (français ou anglais) sont 

susceptibles d’exercer. Ainsi, un inventaire des situations de 

communication que requièrent ces professions pourra être réalisé ; cet 

inventaire servirait aussi de base pour des programmes de formation. 

Dans ce cadre, des recherches entre les universités et une grande 

collaboration entre les entreprises et les universités des différents pays 

de la sous-région sont nécessaires. Ce faisant, plus de chance sera 

donnée aux apprenants en langue.  

 

De même, au niveau du VFN, nous aimerions que soit réalisé un 

inventaire des situations de communication pendant lesquelles les 

professionnels doivent user du français dans le but de leur proposer 

un programme de formation qui serait plus adapté à leurs besoins.   
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       Derrière la demande de formation d’un adulte en particulier en langue 

étrangère, se cache souvent un objectif professionnel. C'est le cas 

d'étudiants nigérians inscrits dans les départements de français. 

       Enseignante au Nigeria, dans un centre inter-universitaire d’études 

françaises, le Village Français du Nigeria (VFN) (qui reçoit des étudiants en 

immersion linguistique), nous avons constaté qu’à la fin de leur séjour (la 

troisième année d’apprentissage du français), la plupart d’entre eux 

éprouvaient des difficultés à s'exprimer en français.          

       Dans ce travail qui se veut modeste, nous sommes amenée à nous 

interroger sur les raisons de cet état de choses et à nous demander d’une 

part comment répondre dans cette situation aux exigences du marché du 

travail et surtout du marché ouest africain ; et d’autre part quels rôles 

pourraient jouer les universités qui forment des diplômés de français dans 

l’adaptation de leur formation aux besoins des entreprises. 

      Pour répondre à ces questions, nous avons choisi de receuillir des 

données par questionnaires, entretiens et évaluation auprès de diplômés 

stagiaires, d’anciens diplômés issus des départements de français et de 

professeurs du niveau universitaire. Le contenu du programme de formation 

a aussi été analysé. 

       Ce travail a permis de mettre en exergue la nécessité d'une 

collaboration d'une part entre les universités et les entreprises et d'autre 

part entre les universités des pays membres de la CEDEAO.   

 


